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de cruauté et de mercantilisme. Mais s'il est vrai 
que les ouvriers de cette première heure congolaise 
étaient des Belges, il importe de constater aussi que 
ce n'était pas pour la Belgique qu'ils œuvraient à ce 
moment-là. Il y avait alors l'Etat Indépendant du 
Congo qui disposait de ressources très suffisantes 
pour mettre à l'abri du besoin œux qui s'étaient 
dévoués pour lui. Si, un jour, on a jugé utile de 
donner à Dhanis un titre nobiliaire pour récom­
penser ses services, je pense que l'on eût dû, en 
même temps, accompagner ce titre nobiliaire de cer­
tains avantages financiers, - ce qui ne nous aurait 
pas obligés à voter la loi qu'on nous présente aujour­
d'hui. 

Je tenais à faire cette simple réserve. Je l'ai faite 
avec toute la discrétion possible. Mais, encore une 
fois, j'estime que ce n'était pas à la nation à payer 
cette dette, mais que celle-ci incombait à l'Etat 
Indépendant du Congo. 

M. BEERNAERT. - Messieurs, rien n'est mieux jus­
tifié que l'octroi d'une pension à la veuve du baron 
Dhanis, mais ainsi que je l'ai fait remarquer en sec­
tion centrale, cette charge devrait être supportée 
non par le budget belge, mais par le budget de la 
colonie puisqu'il comporte un crédit considérable 
destiné notamment à mettre le Souverain à même 
d'octroyer des récompenses ou des secours à ceux 
qui ont rendu des services à l'œuvre africaine. Le 
vif intérêt que, dans le cas actuel, je porte à une 
mesure de haute justice, me décide à voter le projet 
de loi, mais je ne veux pas que ce soit un précédent 
et j'entends, au contraire, déclarer que c'est le seul 
vote de l'espèce que j'émettrai. 

Rapport de la commission du Sénat. 

è·e~t ii. l'~naniuiité 
0

que la Cha~br~ des ~ep.ré;en~ 
tants a approuvé l'initiative prise par le gouverne­
ment en cette circonstance; quelques membres ont 
cru devoir faire des réserves quant à l'imputation 
qu'il convenait de faire dorénavant aux pensions de 
l'espèce. C'est également sous le bénéfice de ces 
réserves que votre commission a l'honneur de vous 
proposer, à l'unanimité de ses membres présents, 
! 'adoption du projet de loi dans le plus bref délai 
possible. 
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Duché de Luxembourg concernant la rage 
canine. (Monit. du 31 décembre 1909.) 

Le gouvernement belge et le gouvernement 
luxembourgeois se sont mis d'accorù pour conclure 
une entente relativement à la notification des cas de 
rage canine constatés dans les communes limitro­
phes des deux pays. 

L'entente s'est établie sur les bases suivantes : 
10 Chaque fois qu'un cas ou un cas suspect de 

rage canine aura été constaté dans une commune 
belge limitrophe ou située à une distance de moins 
de 5 kilomètres du grand-duché de Luxembourg, le 
bourgmestre de cette commune en donnera immé­
diatement avis aux bourgmestres de chaque com­
mune du Grand-Duché située à une distance de moins 
de 5 kilomètres des limites de sa commune; 

2° t:haque fois qu'un cas ou un cas suspect de 
rage canine aura été constaté dans une commune dn 
grand-duché de Luxembourg limitrophe ou située à 
une distance de moins de 5 kilomètres du Royaume 
de Belgique, le bourgmestre de cette commune en 
donnera immédiatement avis. aux bourgmestres de 
chaque commune belge située à une distance de 
moins de 5 kilomètres des limites de sa commune. 

Les distances mentionnées sub 1 o et 2° s'enten­
dent de distances en ligne directe. 

L'entrée en vigueur de cet arrangement a été fixée 
au 1er janvier 1910. 

Certifié par le Secrétaire Général 
du Ministère des Affaires Etrangères, 

Chevr VAN DER ELST. 

22.-31 décembre 1909.-Loi fixant 
la durée de la journée du travail dans les 
mines (1). (Monit. du 1er janvier 1910.) 

Albert, etc. Les Chambres ont adopté et 
Nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1er. Il est interdit d'employer au 
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travail au delà du temps fixé par la présente 
loi les ouvriers occupés dans les travaux 
souterrains des mines de houille. 

La durée de la journée normale pourra 
toutefois être prolongée d'une heure au plus, 
par arrêté royal, selon les nécessités impé­
rieuses du service pour les ouvri·ers préposés 
à la surveillance ou aux machines, les accro­
cheurs aux puits, ainsi que pour les conduc­
teurs de chevaux et leurs aides. 

Art. 2. La durée de la journée normale 
ne peut excéder neuf heures, comprises pour 
chaque équipe entre l'entrée dans le puits 
des premiers ouvriers descendant et l'arrivée 
au jour des premiers ouvriers remontant. 

La descente de l'équipe ne peut être pro­
longée au delà du temps raisonnablement 
nécessaire, et le temps total de la montée de 
l'équipe ne peut excéder de plus d'une demi­
heure le temps total de la descente. 

Lorsque les travaux souterrains sont 
accessibles par galerie, la durée de la jour­
née normale est comptée depuis l'entrée des 
ouvriers dans la galerie d'accès jusqu'à leur 
retour au même point. 

Art. 3, La durée de la journée normale 
peut être réduite, par arrêté royal, en ce 
qui concerne les ouvriers occupés dans des 
chantiers rendus particulièrementinsalubres, 
notamment par une chaleur ou une humidité 
excessives. 

Art. 4. L'interdiction édictée par l'ar­
ticle 1er ne s'applique pas aux travaux 
urgents commandés par un cas de force 
majeure ou de nécessité sortant · des prévi­
sions normales de l'entreprise. 

Chaque fois que la durée de la journée est 
prolongée pour l'une des raisons visées dans 
l'alinéa précédent, le chef d'entreprise ou 

· son préposé est obligé d'en faire mention 
dans un registre spécial, avec l'indication 
de la durée du travail supplémentaire et du 
nombre des ouvriers occupés. Ce registre 
est tenu à la disposition de l'ingénieur des 
mines. 

Art. 5. En cas de chômage résultant de 
force majeure ou dans des circonstances 
e:xceptionnelles, le gouverneur pourra, sur 

le rapport de l'ingénieur des mines, auto­
riser la prolongation de la journée normale 
à chaque siège d'exploitation pour trois mois 
au plus, pendant le cours d'une année. 

Art. 6. Le règlement d'atelier mention­
nera, pour chaque équipe, les heures du 
commencement et de la fin de la descente, 
ainsi que les heures du commencement et de 
la fin ·de la montée. 

L'horaire sera approuvé préalablement 
par l'administration des mines. 

Art. 7. Les ingénieurs des mines sont 
chargés de veiller à l'exécution .de la pré­
sente loi. Ils constatent les infractions par 
des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve 
contraire. 

Une copie du procès-verbal sera, dans les 
quarante-huit heures, remise au contreve­
nant, à peine de nullité. 

Art. 8. Les chefs d'entreprise ou leurs 1 

préposés qui auront contrevenu aux prescrip­
tions de l'article 4, second alinéa, et de 
l'article 6 seront punis d'une amende de 
26 à 100 francs. 

Les chefs d'entreprise ou leurs préposés 
qui auront contrevenu aux autres prescrip­
tions de la présente loi et des arrêtés relatifs 
à son exécution seront punis : 

1° D'une amende de 26 à 100 francs si le 
nombre des ouvriers employés en contraven­
tion à la loi ou aux arrêtés ne dépasse pas 
dix; 

2° D'une amende de 101 à 1,000 francs si 
le nombre de ces personnes est supérieur à 
dix sans dépasser cent; 

3° D'une amende de 1,001 à 5,000 francs 
s'il y en a davantage. 

Art. 9. Les chefs d'entreprise ou leurs 
préposés qui auront mis obstacle à la sur­
veillance organisée en vertu de la présente 
loi seront punis d'une amende de 26 à 
100 francs, sans préjudice, s'il y a lieu, de 
l'application des peines édictées par les 
articles 269 à 274 du Code pénal. 

Art. 10. En cas de récidive dans les 
cinq ans qui suivent une condamnation 
encourue en vertu des articles précédents, les 
peines pourront être portées au double. 



31 DÉCEMBRE f909. - N° 22. 53 

. Art, 11. Seront punis d'une amende de 
1 franc à 25 francs les père, mère ou tuteur 
qui auront fait ou laissé travailler leur enfant 
ou pupille mineur contrairement aux pre­
scriptions de la présente loi. 

En cas de récidive dans les douze mois 
à partir de la condamnation antérieure, 
l'amende pourra être portée au double. 

Art, 12. Le chapitre VII et l'article 85 
du livre 1er du Code pénal sont applicarbles 
aux infractions prévues par la présente loi. 

Art. 13. L'action publique résultant 
d'une infraction à la présente loi se prescrit 
par un an à partir du jour où l'infraction a 
été commise. 

Art. 14. Les tribunaux de police con­
naissent, même en cas de récidive, des 
infractions à l'article 11 de la présente loi. 

Art. 15, La présente loi entrera en 
vigueur un an après sa promulgation. 

Tous les trois ans, le gouvernement fera 
rapport aux Uhambres sur l'exécution et les 
effets de la loi. 

Toutefois, Ie premier rapport sera pré­
senté dans le courant de l'année 1912. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

A1't, 16. Par mesure transitoire, la 
durée de la journée normale peut être portée 
à neuf heures et demie jusqu'au 1er janvier 
1912. 

Art. 17. Des arrêtés royaux, pris de 
l'avis conforme du conseil des mines et du 
conseil supérieur du travail, pourront, jus­
qu'au 1er janvier 1914, autoriser la prolon­
gation de la présence des hiercheurs ou 
sclauneurs dans des mines déterminées. 
Cette prolongation de travail sera limitée au 
temps requis pour assurer l'enlèvement de 
tout le charbon abattu et ne pourra, en 
aucun cas, excéder une demi-heure. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le Ministre de l'indus­

trie et du travail, M. ARM. HuBERT.) 

Texte de la proposition de loi. 

ARTICLE PREMIER, 

Un an après la promulgation de la présente loi, la 
journée normale _du travail souterrain dans les mines 
ne pourra excéder neuf heures comptées de l'instant 
de la descente à celui de la remontée. · 

Trois ans après cette promulgation, elle ne pourra 
excéder huit heures. 

ARTICLE 2. 

Des arrêtés royaux pourront, après avis de l'admi­
nistration des mines et de l'inspecteur ouvrier com­
pétent, dispenser individuellement, et pendant un 
délai qui ne pourra excéder trois mois, certains chefs 
d'industrie de l'observation rigoureuse de l'article 
précédent, chaque fois que de graves nécessités 
industrielles l'exigeront. 

L'arrêté royal stipulera, dans ces cas, que les 
salaires pour ces travaux supplémentaires seront 
majorés dans une proportion qui ne pourra être 
moindre de 50 p. c. 

ARTICLE 3. 

Les contraventions seront constatées par toutes 
voies de droit, et notamment par procès-verbaux des 
ingénieurs des mines ou de l'inspecteur ouvrier. 

Ces procès-verbaux seront 1dressés en triple exem­
plaire, dont l'un sera adressé au ministère de l'indus­
trie et du travail, le second au parquet du ressort. le 
troisième au chef d'industrie à charge de qui il sera 
dressé. 

ARTICLE 4-. 

Le chef d'industrie, ou son préposé, qui sera con­
vaincu d'avoir fait travailler pendant une durée 
dépassant celle fixée par la présente loi sera puni, 
pour chaque fait et chaque ouvrier, de peines de 
police. 

En cas de récidive, le juge sera tenu d'appliquer 
une peine d'emprisonnement. • 

Il n'y aura pas de contravention punissable si le 
fait a été commandé par la nécessité immédiate de la 
sécurité des hommes ou des travaux. 

Les chefs d'industrie seront responsables en prin­
cipal et frais des amendes prononcées contre leurs 
préposés. 

Rapport fait au nom de la section centrale 
de la Chambre des représentants, par 
M. Cousot. (Extraits.) 

........... 
La proposition de loi fixant la durée de la journée 

du travail dans les mines a été déposée, en 1903, par 
M. Desirée, au nom de ses amis, pour répondre aux 
incessantes réclamations des ouvriers mineurs. Elle 
s'inspire dans son texte de la loi française. 

ARTICLE PREMIER. 

Cet article, dans le texte de la proposition, con­
tient le principe de la limitation légale de la durée 
du travail. Il soulève quatre questions : 

10 La durée du travail à imposer; 
2• Le mode de computation de cette durée; 
3o L'extension de la réglementation aux catégories 

d'ouvriers; 
40 Le système des étapes ou, pour adopter le lan­

gage adopté en France, le système des paliers. 
Une fois que le principe est admis, la première 

question à résoudre est celle de la computation. 
Comment comptera-t-on les heures du travail? 
Admettra-t-on le système du pic au pic, c'est-à-dire 
le travail effectif? ou bien le système du jour au jour 

'·, 
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depuis la descente du premier ouvrier et la montée 
du premier (système du rapport anglais)? ou bien le 
système de la durée du trait (langage technique) 
depuis la descente du dernier ouvrier et la remonte 
du premier : c'est le temps dont on dispose pour 
extraire le charbon par le puits de la première benne 
de descente à la première benne de retour (système 
préconisé par ~L Odilon Barrot en France). 

Cette question est fort spéciale. Elle est cependant 
importante. Pour réaliser les intentions de la 
Chambre (amendements de MM. Helleputte et Beer­
naert combinés avec les amendements de MM. Denis 
et Vandervelde), il faudrait admettre huit heures du 
pic au pic (travail effectif). En y ajoutant le temps 
nécessaire pour arriver à la taille et en revenir -
système du jour au jour - on arrive~ une durée, 
variable selon les exploitations, qui s'allonge légère­
ment dans le système du trait. 

La section est d'avis qu'il faut accepter le système 
du jour au jour parce qu'il se prête le mieux au con­
trôle de l'inspection. En outre, il couvre cette partie 
du travail - la marche dans les galeries - qui dans 
certains charbonnages est aussi pénible que le tra­
vail effectif. 

Sur la question des paliers. la section fut unanime 
à admettre son utilité. Se ralliant aux considérations 
du rapport, on admit qu'une réglementation brusque 
mettrait les charbonnages dans l'impossibilité 
d'adapter leur outillage et leur organisation aux nou­
velles conditions de travail. Qt1ant à la répartition 
des paliers, elle est la conséquence même de la durée 
qui sera admise par la section. 

Quelle doit être la durée du travail y compris !e 
transport sur le chantier et le retour? 

La durée du travail est plus longue en Belgique 
que dans les autres pays. Elle varie selon les bassins. 
Si nous nous bornons à fixer la durée du travail des 
ouvriers à venir, nous trouvons en Belgique une 
moyenne approximative 'de dix heures. En Angle­
terre elle est de neuf heures un quart à peine, en 
France de neuf heures et demie. Les tableaux de la 
note du gouvernement établissent qu'il y a de très 
grands écarts entre les divers bassins de sept heures 
et demie à onze heures·un quart. Le temps nécessaire 
pour se rendre au chantier joue un rôle énorme; 
néanmoins, les différences recueillies sont souvent 
inexplicables. 

Sur ce point deux opinions furent défendues. Un 
membre fit. valoir que sans doute nous devions 
arriver progressivement à réaliser la journée de huit 
heures de travail effectif, que dans ce but on devait 
arriver à compter une journée de travail du jour au 
jour de neuf heures, mais que, pour ne pas nuire aux 
intérêts de l'industrie et pour habituer les ouvriers, 
il était sage de s'en tenir d'abord à la moyenne 
actuelle de dix heures. Ce serait le point de départ. 
Tous les charbonnages devraient, au début, admettre 
la journée de dix heures. Une telle mesure aurait une 
action modérée de restriction du travail dans la 
moit.ié des sièges environ. Elle n'empêcherait point 
de conserver aux ouvriers, aujourd'hui plus favorisés, 
leur durée actuellement acquise. 

En conséquence ce membre proposa de fixer en 
trois étapes la réalisation de la réforme : six mois 
après la promulgation de la loi, dix heures; un an 
après, neuf heures et demie; un an après, neuf 
heures. Cette résolution ne fut point admise. 

D'autres membres prétendirent que l'on pouvait 
choisir comme première étape neuf heures et demie. 
Une telle restriction. à leur avis, ne peut avoir d'effet 
sur la production. Plusieurs membres auraient même 
voulu obtenir au premier palier neuf heures, pour 
arriver à huit heures, après deux ou trois années. Ils 
déclarent qu'ils ne se rallient à la proposition précé­
dente que parce qu'ils sont convaincus que la section 
ne les suivrait pas. 

Après discussion, la section adopte comme premier 

palier à imposer, un an après la promulgation de la 
loi, neuf heures et demie et, deux ans après, neuf 
heures. 

Un membre propose d'ajouter què, dès qu'on aura 
atteint neuf heures de travail du jour au jour, il soit 
ajouté les mots • sans que le travail effectif puisse 
dépasser huit heures ». Cette proposition est 
adoptée. 

A quels ouvriers s'appliquera la loi? 
Il fut proposé par un membre que la réglementa­

tion soit restreinte aux ouvriers à veine. Il justifie 
son avis par l'exemple de la législation française et 
par cette considération que cette mesure utile direc­
tement à 60 p. c. du personnel du fond aurait un effet 
indirect pour les autres ouvriers. En tout cas, on 
doit borner l'application aux ouvriers du fond. 

Plusieurs membres pensent que la mesure doit 
s'appliquer à tous les ouvriers du fond à l'exclusion 
des ouvriers préposés à la surveillance et aux soins 
des écuries. Agir autrement ce serait ouvrir la porte 
à de nombreux abus. 

Cette manière de voir fut admise. 
Sans aucune discussion la section décida qu'il ne 

s'agissait, en tout cas, que des ouvriers de mines de 
houille, à l'exclusion de tout autre travail souterrain, 
carrières, etc. 

Deux autres dispositions furent proposées et adop­
tées : la première relative aux mécaniciens préposés 
aux machines de puits. 

La seconde prévoyant des mesures spéciales pour 
les charbonnages particulièrement insalubres. Cette 
disposition s'inspire de la législation allemande. 

Enfin la section centrale propose de compléter le 
texte de l'article premier par une disposition prescri­
vant au gouvernement de rendre compte des effets 
de la loi après chaque étape de son application. Ainsi 
on saura par expérience directe si, d~ns l'avenir, 
sans nuire aux intérêts industriels, on peut fixer à 
huit heures le maximum d'heures de travail. Actuel­
lement descendre plus bas que neuf heures a paru 
téméraire. 

A la suite des discussions de la section, l'article 
premier fut voté dans le texte suivant : 

< Un an après la promulgation de la présente loi, la 
journée normale du !rayai! souterrain pour les 
ouvriers des mines de houille, à l'exclusion des 
ouvriers préposés à la surveillance et à l'entretien 
des écuries, ne pourra excéder neuf.heures et demie 
comptées de l'instant de la descente dn premier 
ouvrier à là remonte du premier, soit du jour au 
jour. 

• Deux ans après, elle ne pourra excéder neuf 
heures. Ces dispositions sont applicables aux méca­
niciens des puits de la descente et de la remonte du 
personnel comme du puits d'extraction. 

• Un arrêté royal pourra réduire la durée du travail 
dans les charbonnages rendus particulièrement insa­
lubres par une chaleur ou une humidité excessive. 

• Des rapports seronts faits par le soin du gouver­
nement, à la Chambre, sur les effets de la loi après 
chaque palier. » 

ARTICLE 2. 

Dans les législations étrangères, hollandaises, 
françaises et autrichiennes aussi bien que dans le 
projet anglais, des dispenses sont accordées bien 
plus largement et aisément que dans le projet de 
M. Desirée. 

L'article 2 du projet exige pour obtenir une déro-
gation: 

a. 10 Avis de l'administration des mines; 
20 A vis de l'inspecteur ouvrier; 
3o Un arrêté royal. 
b. Ces dérogations ne peuvent dépasser trois 

mois. 
c. Ces dérogations sont et doivent être indivi­

duelles. 
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d. Elles ne peuvent être accordées que pour de 
graves nécessités industrielles. 

La section centrale pense que les autorisations 
doivent être plus rapides, plus souples, moins tracas­
sières. Elle estime que l'avis de l'administration des 
mines suffit pour éviter tout abus. Elle pense que 
l'avis de l'inspecteur ouvrier n'est pas admissible. 
Celui-ci a le droit de surveiller, mais non de s'ingérer 
dans la direction. 

La section centrale se rallie aux autres disposi­
tions du projet limitant les dérogations à trois mois 
et exigeant qu'elles soient accordées individuelle­
ment et non en général. Toutefois, un membre a fait 
observer qu'en cas de crise économique, des déroga­
tions seraient parfois indiquées. 

Il a paru utile de prévoir, dans cet article qui règle 
les dispenses, des dérogations commandées par la 
-sécurité de la mine et par les accidents. En ces cir­
constances, l'exploitant pourra, de sa propre auto­
rité, prolonger les heures de travail, sauf à en infor­
mer l'administration des mines. 

L'alinéa 2 de la proposition imposant une majora­
tion de salaire de 50 p. c. en cas de dérogations n'a 
·pas été accueilli par la section centrale. On n'a point 
trouvé légitime celte ingérence dans les conventions 
entre le patron et l'ouvrier. 

L'article 2 serait amendé comme suit : 
ART. 2. Des arrêtés royaux, après avis de l'admi­

nistration des mines, pourront dispenser ... • 
Ajouter : En cas d'accidents mettant en péril l'ex­

ploitation el. pour assurer la sécurité de la mine, les 
chefs d'exploitation pourront prolonger la durée du 
travail; ils devront en informer d'urgence l'ingénieur 
des mines, qui fixera les conditions de la dérogation. 

Supprimer le second paragraphe. 

Texte proposé par la section centrale. 

ARTICLE PREMIER, 

Un an après la promulgation de la présente loi, la 
journée normale du travail souterrain pour les ou­
vriers des mines de houille, à l'exclusion des ouvriers 
préposés à la surveillance et à l'entretien des écu­
ries, ne pourra excéder neuf heures et demie, comp­
tées de l'instant de la descente du premier ouvrier à 
la remonte du premier, soit du jour au jour. 

Deux ans après, elle ne pourra excéder neuf heures. 
Ces dispositions sont applicables aux mécaniciens 
.des puits de la descente et de la remonte du person­
nel comme des puits d'extraction. 

Un arrêté royal pourra réduire la durée du travail 
dans les charbonnages rendus particulièrement 
,insalubres par une chaleur on une humidité exces­
sives. 

Des rapports seront faits, par les soins du gouver­
nement, à la Chambre, sur les effets de la loi, après 
chaque palier. 

ARTICLE 2. 

Des arrêtés royaux, après avis de l'administration 
des mines, pourront dispenser (la suite comme 
ci-contre). 

(Supprimer l'alinéa 2.) 
Ajouter l'alinéa suivant: 
En cas d'accidents mettant en péril l'exploitation 

el pour assurer la sécurité de la mine, les chefs 
d'exploitation pourront prolonger la durée du tra­
vail; ils devront en informer d'urgence l'ingénieur 
des mines, qui fixera les conditions de la déro­
gation. 

ARTICLE 3. 

(Comme la proposition de loi). 

ARTICLE 4. 

Rédiger ainsi le second alinéa : 
Après une seconde récidive, le juge sera tenu d'ap­

pliquer une peine d'emprisonnement. 

Amendements présentés par le gouverne­
ment au texte proposé par la section 
centrale. 

Remplacer l'article 1er par les dispositions sui­
vantes: 

ARTICLE PREMIER. 

Il est interdit d'employer au travail au delà du 
temps fixé par la présente loi les ouvriers occupés 
dans les travaux souterrains des mines de houille, 
à l'exception des surveillants, des conducteurs de 
chevaux et des machinistes, ainsi que de leurs aides. 

ARTICLE PREMIER (bis), 

La durée de la journée normale est fixée à neuf 
heures, comprises, pour chaque équipe, entre l'en­
trée dans le puits des premiers ouvriers descendant 
et l'arrivée au jour des premiers ouvriers remon-
tant. · 

La descente de l'équipe ne peut être prolongée au 
delà du temps raisonnàblement nécessaire, et le 
temps total de la montée de l'équipe ne peut excéder 
de plus d'une demi-heure le temps total de la des­
cente. 

Lorsque les travaux souterrains sont accessibles 
par galerie, la durée de la journée normale est 
comptée depuis l'entrée des ouvriers dans la galerie 
d'accès jusqu'à leur retour au même point. 

ARTICLE PREMIER (ter). 

La durée de la journée normale peut être réduite, 
par arrêté royal, en ce qui concerne les ouvriers 
occupés dans des chantiers rendus particulièrement 
insalubres par une chaleur ou une humidité exces­
sives. 

AVANT-DERNIER ARTICLE. 

La présente loi entrera en vigueur un an après sa 
promulgation. 

Tous les trois ans, le gouvernement fera rapport 
aux Chambres sur l'exécution et les effets de la loi. 

Disposition transitoire (det'llnt former le dernier 
article). 

Par mesure transitoire, la durée de la journée 
normale est fixée à neuf heures et demie pendant les 
trois années qui suivront la date de l'entrée en 
vigueur de la présente loi. 

Remplacer l'article 2 par les dispositions sui­
vantes: 

AIITICLE 2. 

L'interdiction édictée par l'article ,fe• ne s'applique 
pas aux travaux urgents commandés par un cas de 
force majeure ou de nécessité sortant des prévisions 
normales de l'entreprise. 

Chaque fois que la durée de la journée est pro­
longée pour l'une des raisons visées dans l'alinéa 
précédent, le chef d'entreprise ou son préposé est 
obligé d'en faire mention dans un registre spécial, 
avec l'indication de la journée du travail supplémen­
taire et du nombre des ouvriers occupés. Ce registre 
est tenu à la disposition de l'ingénieur des mines. 

ARTICLE 2 (bis). 

En cas de chômage résultant de force majeure ou 
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dans des circonstances exceptionnelles, le gouver­
neur pourra, sur le rapport de l'ingénieur des mines, 
autoriser la prolongation de la journée normale à 
chaque siège d'exploitation pour trois mois au plus, 
pendant le cours d'une année. 

Remplacer l'article 3 par les dispositions sui­
vantes: 

ARTICLE 3. 

Le règlement d'atelier mentionnera, pour chaque 
équipe, les heures du commencement et de la lin de 
la descente, ainsi que les heures du commencement 
et de la fin de la montée. 

L'horaire sera approuvé préalablement par l'admi­
nistration des mines. 

Les ingénieurs des mines sont chargés de veiller à 
l'exécution de la présente loi. Ils r-onstatent les in­
fractions par des procès-verbaux faisant foi jusqu'à 
preuve contraire. 

Une copie du procès-verbal sera, dans les qua­
rante-huit heures, remise au contrevenant, à peine 
de nullité. 

Remplacer l'article 4 par les dispositions sui­
vantes: 

ARTICLE 4. 

Les chefs d'entreprise ou leurs préposés qui 
auront contrevenu aux prescriptions de l'article 2, 
second alinéa, et de l'article 3 seront punis d'une 
amende de 26 à 100 francs. 

Les chefs d'entreprise ou leurs préposés qui 
auront contrevenu aux autres prescriptions de la 
présente loi et des arrêtés relatifs à son exécution 
seront punis : 

1• D'une amende de 26 à 100 francs si le nombre 
des ouvriers employés en contravention à la loi ou 
aux arrêtés ne dépasse pas rlix; 

2• D'une amende de 101 à 1,000 francs si le nombre 
de ces personnes est supérieur à dix sans dépasser 
cent; · 

3° D'une amende de 1,001 à 5,000 francs s'il y en a 
davantage. 

ARTICLE 4 (bis). 

Les chefs d'entreprise ou leurs préposés qui au­
ront mis obstacle à la surveillance organisée en 
vertu de la présente loi seront punis d'une amende 
de 26 à 100 francs, sans préjudice, s'il y a lieu, de 
l'apolication des peines édictées par les articles 269 
à 274 du code pénal. 

ARTICLE 4 (ter). 

En cas de récidive dans les cinq ans qui suivent 
une condamnation encourue en vertu des articles 
précédents, les peines pourront être portées au 
double. 

ARTICLE 4 (quater). 

Seront punis d'une amende de 1 franc à 25 francs 
les père, mère ou tuteur qui auront fait ou laissé 
travailler leur enfant ou pupille mineur contraire­
ment aux prescriptions de la présente loi: 

En cas de récidive dans les douze mois à partir de 
la condamnation antérieure, l'amende pourra être 
portée au double. 

ARTICLE 4 (quinquies). 

Le chapitre VII et l'article 85 du livre Ier du code 
pénal sont applicables aux infractions prévues par 
la présente loi. 

ARTICLE 4 (sextes). 

L'action publique résultant d'une infraction à la 
présente loi se prescrit par un an à partir du jour où 
l'infraction a été commise. 

ARTICLE 4 (septies). 

Les tribunaux de police connaissent, même en cas 
de récidive, des infractions à l'article 4 (quater) de 
la présente loi. 

Amendements présentés par M. Destrée. 

ARTICLE PREMIER. 

li est interdit d'employer au travail, au delà du 
temps fixé par la présente loi, les ouvriers occupés 
d.ans les trayaux souterrains des mines de houille. 

ARTICLE 2 •. 

La durée de la journée normale est fixée à huit 
heures, comptées pour chaque équipe du jour au jour, 
c'est-à-dire depuis l'entrée des ouvriers dans le 
puits jusqu'à l'arrivée au jour des mêmes ouvriers 
remontant. 

La descente de l'équipe ne peut être prolongée au 
delà du temps raisonnablement nécessaire, et le 
temps total de la montée de l'équipe ne peut excéder 
de plus d'une demi-heure le temps total de la 
descente. 

Lorsque les travaux souterrains sont accessibles 
par galerie, la durée de la journée normale est 
comptée depuis l'entrée des ouvriers dans la galerie 
d'accès jusqu'à leur retour au même point. 

ARTICI,E 3. 

La durée de la journée normale peut être réduite, 
par arrêté royal, en ce qui concerne les ouvriers 
occupés dans des chantiers particulièrement insa­
lubres. 

ARTICLE 4. 

La durée de la journée normale peut être prolon­
gée, par arrêté royal, selon les nécessités impérieuses 
du service, pour les ouvriers préposés à la surveil­
lance ou aux machines, ainsi que pour les conduc­
teurs de chevaux et leurs aides. 

ARTICLE 5. 

La durée de la journée normale pourra encore être 
prolongée, en cas de circonstances exceptionnelles, 
par un arrêté royal, pris pour un chantier ou un 
siège d'exploitation déterminé. 

Les dérogations exceptionnelles ne pourront, en 
aucun cas, être autorisées pour plus de deux mois 
par année. 

ARTICLE 6. 

La durée de la journée normale du travail pourra 
être prolongée par l'exploitant lorsque cette prolon­
gation sera imposée par un cas de force majeure ou 
commandée par la sécurité du personnel ou des 
travaux. 

Chaque fois que l'exploitant croira devoir user de 
cette faculté, il devra en aviser immédiatement 
l'administration des mines et mentionner, dans un 
registre spécial, le nombre des ouvriers occupés, la 
durée de leur travail supplémentaire et les raisons 
de l'inobservation de la loi. 

Le registre sera tenu à la disposition de l'ingénieur 
d~s mines et du délégué ouvrier à l'inspection des 
mmes. 

Toute heure de travail supplémentaire sera payée 
au double du tarif normal. 

ARTICLE 7, 
Le règlement d'atelier mentionnera, pour ~haque 

équipe, les heures du commencement et de la fin de 
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la descente, ainsi que les heures du commencement 
et de la fin de la montée. 

L'horaire sera spécialement affiché dans les locaux 
accessibles aux ouvriers. 

Il n'entrera en vigueur qu'après approbation par 
l'administration des mines, qui devra entendre en 
leurs observations les associations patronales ou 
ouvrières intéressées. 

ARTICLE 8. 
Pour tous les arrêtés royaux à prendre en exécu­

tion de la présente loi, le gouvernement réclamera 
nn rapport de l'administration des mines, qui ne 
formulera ses conclusions qu'après avoir invité les 
associations, patronales ou ouvrières, intéressées à 
lui soumettre leurs observations. 

ARTICLE 9. 

Les contraventions à la présente loi sont consta­
tées par toutes voies d,e droit et notamment par des 
procès-verbaux des ingénieurs des mines. 

Une copie du procès-verbal sera, dans les quarante­
huit heures, transmise à l'exploitant. 

ARTICLE 10. 
Les chefs d'entreprise - ou leurs préposés - qui 

auront contrevenu aux prescriptions des articl~s 2, 
§ 2, et 7 seront punis d'une amende de 26 à 
100 francs. 

ARTICLE 11. 
Il en sera de même des chefs d'industrie ou de 

leurs préposés qui auront mis obstacle à la surveil­
lance organisée An vertu de la présente loi, sous 
préjudice. s'il y a lieu, de l'application des peines des 
articles 269 à 274 du code pénal. 

ARTICLÉ 12. 
Les chefs d'entreprise qui auront contrevenu aux 

articles 1er, 2, §1er, et 7, ainsi qu'aux arrêtés royaux à 
prendre en exécution de la présente loi, seront punis 
de la même peine pour chaque ouvrier employé en 
contravention à la loi ou aux arrêtés. 

ARTICLE 13. 
En cas de récidive dans les cinq ans qui suivront 

-une première condamnation encourue en vertu des 
articles précédents, les peines seront portées au 
double. En cas de seconde récidive dans le même 
délai, le juge sera tenu d'appliquer une peine d'em­
prisonnement d'un jour au moins et d'un mois au 
plus. 

ARTICLE 14. 

Les chefs d'industrie sont responsables envers 
l'Etat en principal et frais des amendes prononcées 
contre leurs préposés. 

ARTICLE fo. 

Seront punis d'une amende de 1 franc à 25 francs 
les père, mère ou tuteur qui auront fait ou laissé 
travailler leur enfant ou pupille mineur contrairement 
aux prescriptions de la présente loi. 

En cas de récidive dans les douze mois à partir de 
la condamnation antérieure, l'amende pourra être 
portée au double. 

ARTICLE 16. 

Le chapitre VII et l'article 85 du livre fer du code 
pénal sont applicables aux infractions prévues par la 
présente loi. 

ARTICLE 17. 

L'action publique résultant d'une infraction à la 

présente loi se prescrit par un an à partir du jour oil 
l'infraction à été commise. 

ARTICLE 18. 

Les tribunaux de police connaissent, même en cas 
de récidive, des infractions à la présente loi. 

ARTICLE 19. 
La pré~ente loi entrera en vigueur un an après sa. 

promulgation. 
ARTICLE 20, 

Tous les trois ans, le gouvernement fera rapport 
aux Chambres sur l'exécution et les effets de la loi. 

ARTICLE 21. 

Par mesure transitoire, la durée de la journée 
normale est fixée à neuf heures pendant les trois 
:mnées qui suivront la date de l'entrée en vigueur de 
la présente loi. 

Discussion à la Chambre des représentants. 

Séance du 19 mal's 19J9. 

M. A. HUBERT, ministl'e de l'industi·ie et du travail. 
- ... Il importe maintenant de bien établir la portée 
de la première disposition. Notre proposition vise tous 
les ouvriers occupés dans la mine, quel que soit le 
genre de travail auquel ils sont employés. Qu'ils 
soient abatteurs, chargeurs ou qu'ils appartiennent à 
une autre catégorie de travailleurs, tous sont visés 
par la loi. Pour que celle-ci leur soit applicable, il 
suffit qu'ils travaillent dans le fond. 

Mais j'insiste sur ce point, à savoir que nous ne 
légiférons que pour les ouvriers qui travaillent dans 
le fond; j'y reviendrai, du reste, plus tard en exami­
nant les exceptions. 

Quel que puisse être notre rlésir de voir appliquer 
la loi à tous les ouvriers du fond, il importe cepen­
dant de ne pas désorganiser le travail, et à cet effet 
des exceptions sont nécessaires. Dans notre propo­
sition nous prévoyons trois catégories d'exceptions: 
pour les surveillants, pour les conducteurs de che­
vaux, pour les préposés à la conduite des machines 
et leurs aides. 

Ces exceptions se justifient-elles? Et ne pourrions­
nous pas suivre l'honorable M. Destrée dans sa pro­
position principale qui ne prévoit aucune exception? 

J'examinerai rapirlement les raisons qui justifient 
nos exceptions, tout d'abord en ce qui concerne les 
surveillants. Messieurs, vous avez tous lu les enquêtes 
et vous avez pu remarquer que les ouvriers eux­
mêmes ont indiqué un certain nombre d'exceptions 
comme étant nécessaires. Eh bien, ce sont ces excep­
tions-là que nous avons retenues. Ainsi. en ce qui 
concerne les surveillants, si on ne faisait pas nne 
exception, il serait impossible, à certains moments, 
de faire respecter le règlement sur les mines. En 
effet, ce règlement défend d'employer les ouvriers à 
un travail qui, à un moment donné, peut présenter un 
danger pour leur sécurité. 

Pour appliquer cette disposition, les surveillants 
doivent descendre les premiers. Ils doivent tout 
d'abord inspecter la mine, voir si elle est dans les 
conditions voulues pour que le travail puisse com­
mencer sans danger au moment de la descente des 
ouvriers. 1 

• D'un at;tré côté: les chefs d'entreprise doivênt ètré 
en mesure d'assurer l'observation de la loi elle-même. 
Il ne suffit pas de dire que l'ouvrier ne pourra pas 
rester plus de neuf heures dans le fond de la mine ; 
il faut encore que le patron soit responsable et, si 
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une infraction est commise, que le pa!J:on ait eu la 
possibilité de faire ce qui était en son pouvoir pour 
faire respecter la loi. Le patron ne sera pas en règle 
par le seul fait qu'il n'aura pas contraint un ouvrier 
à rester plus longtemps dans la mine; il devra éta­
blir qu'il a fait ce qui est en son pouvoir pour que la 
loi soit appliquée. Ce n'est que dans le cas où, mal­
gré l'ordre du chef d'entreprise et malgré toutes les 
précautions prises par celui-ci, un ouvrier resterait 
dans la mine au delà de la durée permise qu'il n'y 
aura pas de faute de la part du patron et qu'aucune 
responsabilité ne lui incombera. 

Eh bien, Messieurs, encore une fois, comment le 
,;:hef d'entreprise assurera-t-il l'observation de la loi 
, si vous ne permettez pas aux surveillants de rester 
plus longtemps dans la mine que les OU\Tiers '? Com­
ment voulez-vous que le patron puisse s'assurer que 
l'ouvrier remonte à temps? Comment voulez-vous 
que l'on puisse donner à l'ouvrier l'ordre de quitter 
son travail et d'aller reprendre la cage pour remon­
ter à la surface si les agents chargés de cette sur­
veillance n'ont pas la faculté de rester plus longtemps 
dans la mine? 

Si l'on veut que la loi ait une véritable sanction, 
qu'elle ne soit pas méconnue, il faut, de toute néces­
sité, que l'on permette aux surveillants de descendre 
plus tôt et de rester encore dans la mine après que 
les ouvriers seront remontés. 

Voilà pourquoi nous vous proposons de faire cette 
première exception. 

Je vous l'ai dit tout à l'henre : les ouvriers eux­
mêmes, au cours de l'enquête, ont déclaré en grand 
nombre que c'était là une exception indispensable. 

D'ailleurs, vous savez que cela ne représente pas 
un nombre considérable d'agents ... 

Nous cherchons à étendre le bénéfice de la loi au 
plus grand nombre de personnes possible. Nous vou­
drions que tous les travailleurs Ju fond soient appe­
lés à jouir de cet avantage. Mais la chose est-elle 
possible? 

M. PEPIN. - Mais le surmenage des machinistes 
est très dangereux ! 

M. A .. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 
- Que semi! votre 1 hèse poussée à l'absurde? Il fau­
drait supprimer les charbonnages. Si vous voulez 
cela, dites-le tout de suite. 

M. DESTRÉE. - Qui a jamais prétendu cela'? 
M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 

- Nous voulons maintenir les exploitations charbon­
nières. Dès lors, nous ne devons imposer que des 
règles qui soient compatibles avec la continuation 
de l'exploitation. Et je vais même plus loin : je dirai 
que nous ne devons imposer que des règles telles 
que la situation de nos charbonnages, en ce qui con­
cerne le marché et tous les autres points de vue, ne 
soit pas modifiée. Nous pensons généralemènt que la 
loi n'aura pas pour effet de diminuer la production, 
de faire augmenter le prix du charbon. 

Ill. PEPIN. - Mais un tempérament doit être ac­
cordé aux machinistes, car le surmenage des machi­
nistes occasionne énormément de catastrophes. 

M. A. HUBERT, ministre de l'indu.~trie et du tmvail. 
-Je répondrai à votre objection. Je tiens cependant 
à faire remarquer en passant combien j'avais raison 
d'insister sur ce point que nous ne légiférons que 
pour les ouvriers travaillant dans le fond de la mine. 
Voici, en effet, que déjà vous vous écartez de ce 
point de vue en vous préoccupant de certains ou­
vriers de la surface. 

M. BRENEZ. - Est-ce ,que vous y comprenez les 
machinistes qui travaillent dans le fond de la mine'! 

M. A. HUBERT, ministre de l'indust,·ie et du travail. 
- Un in,tant. 

M. DESTRÉE. -- Vous allez vous en expliquer. sans 
doute'? 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du tral'ail. 
,_ Vous voulez tout me faire dire à la fois. Je me 

suis occupé jusqu'à présent des surveillants; j'en 
viens maintenant à la seconde catégorie de travail­
leurs que le texte excepte : les conducteurs de che­
vaux et leurs aides. 

Messieurs, un point sur lequel beaucoup de 
membres de cette Chambre ont insisté, et notam­
ment l'honorable li!. Mabille, est celui-ci : on con­
state dans un grand nombre de dépositions faites 
devant la commission d'enquête que les ouvriers se 
plaignent de ce que, au moment où ils doivent re­
prendre le travail, les chantiers ne sont pas dé­
blayés; de là résulte une perte de temps. Il faut, 
disent ces ouvriers, que le charbon qui a été abattu 
par le poste de jour soit enlevé, que les terres qui ont 
été abattues par le poste de nuit soient également 
retirées pour le moment où le travail va commencer. 
Telle est l'appréciation générale, et il importe que 
nous en tenions compte. Il s'agit d'une des princi­
pales entraves à une bonne organisation du travail. 

Pour prendre le poste de jour - et la situation est 
la même pour le poste de nuit - il faut donc que le 
charbon, qui a été abattu par les ouvriers à veine. 
soit enlevé par le personnel préposé à cet effet. C'est 
là une disposition que nous trouvons aujourd'hui 
dans presque tous les règlements d'atelier et c'est 
ainsi que l'on détermine le temps de travail de l'ou­
vrier bouteur, par exemple, et en même temps celui 
de l'ouvrier chargeur, de l'ouvrier sclauneur. Ces 
ouvriers travaillent par catégories, ils travaillent 
ensemble. L'un avance le charbon, l'autre le charge 
et le troisième le conduit hors du chantier. 

Dans les voies principales, qui sont plus larges et 
mieux aérées, se trouvent des chevaux, un person­
nel de conducteurs et quelquefois des locomotives; 
on commence à en introduire assez bien actuelle­
ment. Il y a là un nouveau personnel qui reprend les 
wagonnets et les conduit au puits pour la remonte à 
la surface. Il faut que tout le charbon abattu soit 
enlevé chaque jour; ce sont les ouvriers eux-mêmes 
qui le demandent et ils ont absolument raison. Ceci 
est indispensable, si nous voulons que des modifi­
cations puissent être apportées dans l'organisation 
du travail et que l'on puisse faire, pendant un temps 
moins long, le même travail qu'actuellement. En un 
mot, si l'on veut supprimer les pertes de temps con­
sidérables qui se constatent aujourd'hui et qui 
obligent les ouvriers à rester au fond de la mine 
plus longtemps qu'il ne conviendrait, il faut que les 
dispositions de la loi soient telles que les produits 
abattus puissent être enlevés en temps voulu. 

M. MAROILLE. - Vous ne ferez rien alors pour les 
conducteurs de chevaux? . 

M. A. HUBERT, ministre de l'indus11·ie et du tmvail. 
- Un instant; n'allons pas trop vite. Voilà donc 
mon raisonnement; je vous montre les nécessités de 
l'exploitation. 

M. MAROILLE. - Ce serait donc le statu quo pour 
eux? 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 
- Je vous montre les nécessités sur lesquelles tout 
le monde est d'accord, ouvrie,·s aussi bien que 
patrons. Représentez-vous maintenant le travail tel 
qu'il se pratique. L'ouvrier abatteur abat du char­
bon; il faut que ce charbon soit immédiatement con­
duit là où il doit être remonté. Ce sont des travaux 
qui doivent s'exécuter successivement. 

M. MAR OILLE. - Tout cela se fait aujourd'hui. 
M. A. RtlBERT, mini.•tre de l'industrie et du tmvail. 

- Je le sais bien, mais aujourd'hui les sclauneurs 
restent plus longtemps dans la mine que les ouvriers 
abatteurs. 

M. MAROILLE. - Nous vous répondrons à ce sujet. 
M. A. HUBERT, ministre de l'ind11st1·ie et du trar1ail. 

- Cela ne peut faire de doute pour personne. Il faut 
de toute nécessité que le travail se fasse par étapes, 
qu'il s'accomplisse successivement. 

Si les ouvriers sclauneurs et hiercheurs abandonnent 
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le travail en même temps que les abatteurs, l'équipe 
de nuit va néces~airement se trouver devant un tas 
de charbon et de terre produit par l'équipe de 
jour. 

M. MAROILLE. - Mais personne n'a jamais demandé 
que les sclauneurs quittent le travail en même temps 
que les abatteurs. 

M. BRENEZ.- D'ailleurs, ils descendent à des heures 
différentes. 

M. MAROILLE. - L'ouvrier à veine descend toujours 
une heure au moins avant le sclauneur. 

!IL A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 
- Laissez-moi faire ma démonstration. D'ailleurs, 
vous connaissez trop bien le travail du fond dans les 
mines pour me contredire sur ce que je vais vous 
exposer. 

Les ouvriers hiercheurs et sclauneurs devront 
donc travailler, pendant un temps plus ou moins 
long, après les aballeurs. 

Il est cependant possible de ne pas prolonger la 
durée de leur travail et, pour y arriver, il suffirait, 
dit-on, de faire descendre les ~clauneurs après les 
abatteurs. 

M. MAROILLE. - C'est ce qui se fait aujourd'hui. 
M. BnENEZ. - Cela se fait depuis qu'il y a des 

mines. 
M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 

- Si les sclauneurs descendent dans la mine après 
les abatteurs, ils continuent à travailler après que 
ces derniers sont remontés; la durée de la présence 
dans la mine peut ainsi être la même pour ces deux 
catégories de travailleurs. 

Au moment de la sortie des abatteurs, le travail 
d'extraction du charbon est interrompu, puisque la 
cage est employée à la remonte des ouvriers. 

M. BRENEZ. - C'est pourquoi on aura besoin d'un 
·matériel plus important, sinon rien ne serait 
clrnngé 

M. A. HUBERT, minist,·e de l'industrie et du travail. 
- Vous ne voyez pas où je veux en venir et vous 
vous écartez constamment de la question. En ce 
moment, je parle des ouvriers conducteurs de chevaux 
et éventuellement des ouvriers conducteurs de ma­
chines. 

M. BR ENEZ. - Et des sclauneurs, je suppose? 
M. A. HUBERT, 11tinistre de l'industrie et du trai•ail. 

- Non, en ce qui concerne les sclauneurs j'ai montré 
qu'il y avait possibilité de résoudre la difficulté en 
les faisant descendre plus tard. 

Je disais donc qu'au moment où les abatteurs 
cesseront leur travail, la cage sera occupée à la 
remonte des ouvriers. Tous les wagonnets devront 
être amenés et. parqués dans les voies principales et 
le travail des conducteurs de chevaux et des conduc­
teurs de machines se trouvant interrompu pendant 
un certain temps, ces ouvriers devront rester inac­
tifs, d'où nécessité de prolonger d'autant leur séjour 
dans la mine. 

J'ai donc établi que le personnel qui est descendu 
en premier lieu doit être remonté à la surface en 
premier lieu. Cela est absolument indispensable. Il 
faut, en outre, établir une exception pour les ouvriers 
conducteurs de chevaux, les machinistes et leurs 
aides; cette exception n'est pas de nature à effrayer 
la Chambre. Les conditions du travail sont toutes 
différentes pour ces ouvriers-là que pour ceux qui 
travaillent dans les chantiers. Ces derniers doivent 
travailler dans des positions parfois très fatigantes, 
dans des voies mal assujetties, dans des galeries qui 
n'ont guère d'élévation et où l'air est moins abon­
dant. 

Les conducteurs de chevaux et les machinistes, au 
contraire, travaillent dans les voies principales plus 
larges et plus hautes où l'air circule beaucoup plus 
aisément: en un mot, ils travaillent dans des condi­
tions peu nuisibles pour la santé. 

On peut donc parfaitement les tenir plus longtemps 

à la besogne que les autres ouvriers, d'autant plus 
que, forcément, pendant la remonte du personnel, ils 
jouissent d'un certain intervalle de repos. 

Tout ceci prouve, Messieurs, que l'exception pro­
posée est nécessaire et justifiée. 

D'ailleurs, n'exagérons pas la portée de cette dis­
position; car si le travail de la généralité des ouvriers 
s'exerce dans un temps plus court, il est certain qu'il 
y aura, par voie ûe répercussion, une diminution du 
temps de travail pour les ouvriers que nous rangeons 
dans les exceptions. Cela est si vrai qu'en France, 
lorsqu'on a fait la loi du 2'1 juin 1905 qui régit encore 
aujourd'hui les mines françaises au point de vue de 
la limitation des heures de travail, on n'a songé 
à limiter le temps de travail que pour les seuls abat­
teurs. 

Cependant ne croyez pas que le législateur s'inté­
ressât seulement a cette unique catégorie d'ouvriers. 
Non! il songeait à tous les ouvriers de la mine, mais 
il se disait que, dès l'instant où l'ouvrier abatteur ne 
pouvait plus rester que huit heures et demie dans la 
mine, le temps de travail des autres ouvriers serait 
réduit dans les mêmes proportions. 

J'en arrive aux machinistes. M. Brenez me deman­
dait tantôt: De quelles machines s'agit-il? Je réponds 
sans hésiter qu'il s'agit des machines d'exhaure et 
d'aérage qui sont installées dans le fond de la mine. 
Tant qu'il y a des ouvriers dans le fond de la mine 
n'est-il pas nécessaire d'épuiser les eaux et de veiller 
à l'aérage? 

M. BRENEZ. - C'est évident. 
M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 

- Pouvons-nous admettre que les .ouvriers mécani­
ciens devront remonter et abandonner la machine 
tant qu'il y aura Iles hommes au travail? 

M. llRENEZ. - Personne de nous n'a dit cela. Vous 
voulez nous faire dire des choses que nous n'avons 
jamais pensées. 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 
- D'ailleurs, la besogne de ces mécaniciens ne peut 
pas être comparée au point de vue de la fatigue au 
travail de l'ouvrier abatteur oti sclauneur. 

M. LÉONARD. - Il fait un effort cérébral. 
M. BRENEZ. - Son attention est ton.iours fixée. 
M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 

- Je vous demande pardon, je parle du mécanicien 
chargé de l'aérage ou des pompes, et non de celui 
chargé de Ja remonte et de la descente des cages. Il 
est certain que le premier, lorsque je compare sa 
situation à celle des autres ouvriers du fond, n'a pas 
un travail très fatigant, sans compter qu'il se trouve 

·généralement à un endroit plus avantageux au point 
de vue de l'aérage. 

Eh bien, puisque nous légiférons pour sauvegarder 
la santé des ouvriers, si nous estimons que nous ne 
pouvons pas retenir plus de neuf heures les abat­
teurs, il faut bien dire, pour être logique, qu'étant 
donné les circonstances spéciales que j'ai énumérées, 
nous pouvons retenir un peu plus longlemps au fond 
de la mine l'ouvrier chargé de la surveillance des 
machines. 

C'est l'intérêt des ouvriers qui le demande, car 
vous savez que lorsque des changements se font dans 
le personnel préposé à la conduite des machines, il 
y a toujours un moment d'hésitation; l'ouvrier doit se 
rendre compte de la marche de la machine et, dès 
lors, il convient autant que possible que ces chan­
gements de personnes ne soient pas trop fréquents. 

A côté des machinistes, il faut naturellement com­
prendre les aides qui sont indispensables. 

Voilà les trois seules exceptions que je propose. 
Comme je l'ai déjà fait remarquer, le nombre des 
ouvriers qu'elles visent est peu considérable. Il n'y 
en a pas Il p. c. en tout. 
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Rapport fait au nom de la commission de 
l'industrie et du travail du Sénat, par 
M. le baron Orban de Xivry, rapporteur. 
(Extraits.) 

EXAMEN DES ARTICLES. 

Art. fer, L'article 1er consacre le principe de la 
limitation de la journée de travail dans les mines. 

Les premiers mots de cet article sont ceux par 
lesquels débute l'article 2 de la loi du 17 juillet 1905 
sur le repos du di manche dans les entreprises indus­
trielles et commerciales. 

li ressort de ces termes que les employeurs seuls 
sont responsables de l'application de la loi. 

L'obligation légale est stricte à tel point que les 
ouvriers, qui le désireraient, ne peuvent. sans 
engager la responsabilité de leur patron, prolonger 
la durée de leur travail. 

Le texte soumis au Sénat est donc très différent de 
celui de la loi française : celle-ci laisse aux travail­
leurs la liberté de continuer leur besogne, si bon 
leur plaît, et se contente d'impc,ser aux chefs d'in­
dustrie l'obligation de mettre à la disposition de 
leurs ouvriers, à la fin de la journée normale dont elle 
fixe la durée, les moyens de remonter à la surface. 

En principe, la formule française qui laisse, en 
fait, aux ouvriers la faculté de proportionner à leurs 
forces la durée de leur travail et interdit seulement 
aux patrons d'exiger d'eux une besogne dépassant le 
nombre d'heures fixé par la loi, semble plus ration­
nelle que le projet dont nous sommes saisis. En tout 
cas, elle a l'avantage de mieux respecter la liberté du 
travailleur; cependant, elle offre des inconvénients 
pratiques qui ont été mis en relief à la Chambre des 
représentants et dont l'exposé a déterminé le vote de 
cette assemblée. La liberté du travailleur à l'égard 
de son patron n'est pas entière et la faculté qui serait 
laissée au premier de prolonger de son plein gré sa 
journée pourrait se transformer souvent en une obli­
gation morale imposée par l'employeur. 

En vertu de la loi prussienne, dont le principe fut 
défendu à la Chambre des représentants par l'hono­
rable M. Versteylen, la durée de la journée de travail 
est fixée par des règlements d'atelier; elle peut donc 
varier d'un charbonnage à un autre. 

Ce règlement, rédigé par le chef d'entreprise, dis­
cuté quelquefois entre lui et ses ouvriers, doit, avant 
sa mise en application, être soumis à ceux-ci et, 
après accord avec eux, à l'approbation de l'autorité 
minière. 

Les amendements de l'honorable M. Versteylen, 
tendant à introduire dans la législation belge les dis­
positions de la loi prussienne du 14 juillet 1905, ont 
soulevé des objections sérieuses. 

En Prusse, les règlements d'atelier ont un tout 
autre caractère que dans notre pays. lis emportent 
même des sanctions pénales. En Belgique, toute 
peine ne pouvant être établie que par la loi, les règle­
ments d'atelier n'ont pas d'autres caractères que 

· ceux d'un contrat civil dont la non-observation n'a 
comme conséquence que le droit à des dommages­
intérêls. D'autre part, la loi belge ne permet pas à 
l'administration de contrôler et de modifier les 
clauses des règlements d'atelier : le gouvernement 
n'aurait, dès lors, pas le pouvoir d'intervenir et des 
abus naîtraient infailliblement de l'application d'un 
système de ce genre. 

Pour ces motifs, l'amendement de l'honorable 
M. Versteylen ne recueillit à la Chambre des repré­
sentants que 7 voix contre 98. 

Les ouvriers occupés dans les travaux souterrains 
des mines de houille sont seuls soumis à l'application 
de la loi. Les ouvriers des mines métalliques et des 
carrières souterraines, de même que ceux dépendant 
d'une exploitation charbonnière mais travaillant à la 
surface, en sont exclus. 

Le te~te soumis à la Chambre par la section cen­
trale rendait les dispositions de la loi applicables aux 
mécaniciens travaillant à la surface. Cette disposition 
fut combattue par l'honorable ministre de l'industrie 
et du travail : la raison alléguée pour limiter les 
heures des mécaniciens de l'extérieur était d'assurer 
la sécurité du travail en leur évitant les longues 
journées: or, cette raison sort du cadre de celles qui 
ont motivé le projet de loi en discussion, inspiré par 
le désir de protéger les ouvriers travaillant dans les 
ténèbres de la mine contre l'abus de leurs forces et 
de conserver leur santé. 

La législation en vigueur permettant au gouverne­
ment de.réglementer le travail en vue d'assurer la 
sécurité de l'exploitation, la disposition est inutile : 
c'est ce qu'a admi~ la Chambre. 

Par ouvriers, il faut entendre tous ceux qui parti­
cipent au travail de la mine, sauf les ingénieurs. 

Le second paragraphe de l'article 1er donne au roi 
le pouvoir de créer des exceptions pour certaines 
catégories bien définies de travailleurs: les ouvriers 
préposés à la surveillance ou aux machines, ainsi 
que les conducteurs de chevaux et leurs aides. 

Dans sa proposüion, l'honorable M. Destrée ne 
prévoyait aucune exception. 

La section centrale de la Chambre proposa d'ex­
clure de l'application de la loi les • ouvriers prépo­
sés à la surveillance et à l'entretien des écuries •. 

Enfin, par voie d'amendement, le gouvernement 
proposa d'excepter les c surveillants, les conduc­
teurs de chevaux et les machinistes ainsi que leurs 
aides,. 

Ces agents veillent à la sécurité des travaux et à 
l'observation des règlements et, dès lors, certaines 
circonstances peuvent rendre nécessaire leur pré­
sence dans la mine avant ou après la journée des 
ouvriers. La surveillance nécessitée par l'exécution 
de la loi limitant la durée de la journée, exécution 
dont ils seront responsables vis-à-vis de leur patron 
à l'égard duquel les infractions pourront avoir des 
conséquences pénales, les retiendra les derniers 
dans la mine. 

Les conducteurs de chevaux et leurs aides sont 
occupés presque partout dans de bonnes conditions 
hygiéniques et non loin des puits d'admission d'air. 
Leur travail n'est pas extraordinairement fatigant et 
la continuation régulière et normale de l'exploitation 
exige que souvent leur journée soit prolongée, car il 
importe de tenir compte de la règle universellement 
admise en cette matière et en vertu de laquelle tous 
les produits abattus en une journée doivent être 
montés à la surface avant le retour du trait qui les 
a arrachés aux veines. 

Enfin les machinistes d'exhaure et d'aérage, les 
machinistes chargés des machines nouvelles à trac­
tion mécanique, mues par les moteurs à benzine ou 
actionnées par l'électricité, ont, eux aussi, un travail 
peu fatigant, exécuté fréquemment près de l'entrée 
des travaux de la mine et, généralement, dans de 
bonnes conditions hygiéniques. La durée de marche 
et l'entretien des machines peuvent devoir excéder 
la durée de la journée normale et il serait peut-être 
difficile d'organiser des postes de huit heures pour 
la surveillance de ces machines d'exhatWe et d'aé­
rage. Telles sont les raisons Invoquées pour pro­
poser un régime exceptionnel applicable aux machi­
nistes comme aux surveillants et aux ouvriers 
employés à la traction des wagonnets. 

Au premier vote, dans la séance du 23 mars, par 
tH voix contre 40 et une abstention, la Chambre 
repoussa l'amendement du gouvernement qui consa­
crait cette exception. En seconde lecture, le gouver­
nement reprit pour son compte l'amendement qu'avait 
présenté ·antérieurement l'honorable M. Destrée et 
qu'il avait retiré ensuite : cet amendement donne au 
roi le pouvoir d'autoriser des exceptions, en raison 
de nécessités supérieures du service, pour les 
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catégories d'ouvriers dont il vient d'être question. 
La Fédération des Associations charbonnières de 

Belgique estime qu'il n'est • nullement rationnel de 
subordonner à l'autorisation royale, des exceptions 
qui s'imposent d'une façon permanente par la nature 
même des choses et qui, dès lors, devraient être 
inscrites dans la loi elle-même ,. 

D'autre part, un de nos honorés collègues a soumis 
à la commission une note conçue en ces termes : ... 

Ces considérations, dictées par une science pro­
fonde de la mine et par une grande expérience de 
son exploitation, ont vivement impressionné votre 
commission qui, à l'unanimité, en a reconnu le bien­
fondé et s'est décidée à introduire les hiercheurs ou 
sclauneurs parmi les ouvriers dontla journée pourra 
être prolongée. 

Passant à l'examen des moyens de réaliser sa dé­
cision, votre commission a décidé tout d'abord de ne 

1 
pas reprendre l'amendement du gouvernement, re­
poussé par la Chambre le 23 mars et qui était ainsi 
libellé: « Il est interdit d'employer au travail au delà 
du temps fixé par la présenta loi les ouvriers em­
ployés dans les travaux souterrains des mines de 
houille, à l'exception des surveillants, des conduc­
teurs de chevaux et des machinistes, ainsi que 
leurs aides. • 

Ce texte a, d'après nous, le défaut de ne pas 
déterminer la durée du travail des surveillants, con­
ducteurs de machines ou de chevaux, etc. Nous 
estimons qu'il est indispensable d'autoriser le pa­
tron, dans le but de rendre les galeries libres pour 
le lendemain, à prolonger la journée des hiercheurs 
ou sclauneurs, mais nous estimons que cette prolon­
gation ne doit pas dépasser une heure; c'est pour­
quoi nous avons repris le texte de l'article fer, § 2, 
en nous contentant d'y introduire la mention de ces 
ouvriers. . 

Alors se posait la question de savoir si cette déro­
gation à la règle générale, dont le caractère est net­
tement indiqué par l'emploi du verbe « pourra » au 
lieu du verbe c sera >, marquant donc qu'il s'agit 
d'une tolérance, si cette dérogation doit découler 
de la loi ou faire l'objet d'un arrêté royal. 

A l'unanimité de ses membres encore, votre com­
mission.a préféré inscrire l'exception elle-même dans 
le texte de l'article {er, sans réclamer l'intervention 
du pouvoir exécutif, afin d'éviter le reproche de 
favoritisme qui pourrait être fait au gouvernement à 
propos de l'octroi de faveurs de ce genre. 

L'amélioration qui résultera pour les hiercheurs ou 
sclauneurs de l'adoption du présent projet de loi est 
déjà sensible, car beaucoup d'entre eux travaillent 
actuellement onze heures et onze heures et demie : 
leur journée sera, en général, limitée à dix heures. 

Celle des abatteurs ne poµrra pas, normalement, 
dépasser neuf heures; dans beaucoup de charbon­
nages la direction arrivera à réaliser, en fait, le vœu 
de la loi qui est d'assurer à tous la limite qu'elle 
fixe, en organisant mieux le travail et, en particulier, 
en utilisant le puits de retour d'air pour la montée 
de la houille, ce qui aura pour conséquence de laisser 
la cage principale spécialement affectée à l'élévation 
des ouvriers à la surface et d'accélérer cette montée. 
Les hiercheurs ou sclauneurs étant généralement 
payés à la journée, le patron aura intérêt à limiter 
celle-ci, et comme le travail des abatteurs, les véri­
tables régulateurs de la besogne dans la mine, ne 
dépassera pas normalement neuf heures, les exploi­
tants seront amenés insensiblement à ne conserver 
au fond les aides des abatteurs, soit les hiercheurs 
ou sclauneurs, qu'un temps égal aux premiers. Dans 
la pratique, le but de la loi sera bientôt atteint d'une 
manière complète. 

Votre commission estime aussi que le travail des 
conducteurs de chevaux, des chauffeurs de locomo­
tives à benzine ou à électricité, etc., serait stérilisé 
dans ses effets si les théories de wagonnets amenés 

par eux ne sont pas encagés, c'est-à-dire remontés à 
la surface. Ne pas prévoir la possibilité pour les en­
cageurs d'évacuer le charbon serait rendre illusoire 
la faculté de prolonger la journée de ceux qui ont 
amené les wagonnets à proximité du puits. Les con­
ditions hygiéniques du travail des accrocheurs 
n'étant pas malsaines, cette exception ne pourra 
exercer aucune influence fâcheuse sur la santé des 
ouvriers de cette catégorie, qui, du reste, ne sont 
pas très nombreux. 

Pour ces motifs, votre commission, à l'unanimité 
de ses membres, estime que la dérogation doit 
s'étendre aussi aux accrocheurs aux puits. 

Art. 2. L'article 2 limite la durée de la journée 
normale à neuf heures : c'est un maximum proposé 
par la section centrale et admis par le gouvernement. 
La Chambre des représentants a repoussé par 70 voix 
contre 39 et 7 abstentions l'amendement de M. Des­
trée tendant à instaurer la journée de huit heures. 

Une réduction aussi considérable de la journée 
n'est pas commandée par l'hygiène des ouvriers; 
elle aurait pour conséquence un abaissement notable 
de l'effet utile de ceux-ci et, par conséquent, une 
élévation du prix de la houille. Si l'amélioration de 
l'outillage et l'organisation du travail peuvent com­
penser une réduction modérée de la journée comme 
celle qui est consacrée par le projet en discussion, 
elles seraient impuissantes à remédier aux consé­
quences d'une diminution aussi marquée des heures 
de travail. 

. Cel~i-èi (ie projei dè loi) 
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journée à neuf heures, ce qui correspond à un travail 
effectif inférieur à huit heures, car il faut à l'ouvrier 
le temps de se rendre au chantier, celui d'en revenir 
et de prendre certain repos. 

Comprise dans cette limite, la journée ne pourra 
certes pas être considérée comme constituant un abus 
de la force des travailleurs. La mesure est donc 
justifiée au point de vue hygiénique. 

La loi de neuf heures apportera dans certaines 
régions une amélioration à la situation de la classe 
ouvrière. La réduction du travail qui en sera la con­
séquence a été évaluée à 10 p. c. environ pour l'en­
semble du pays. Cette réduction affectera très peu 
le bassin de Liège, considéré comme isolé de celui 
de Herve, mais sera assez sensible dans le Hainaut. 

On peut, comme nous le disions plus haut, croire 
que la réduction de la journée n'aura pas de consé­
quences défavorables pour notre industrie charbon­
nière prise dans son ensemble. Des expériences 
faites à l'étranger, notamment en Autriche, tendent 
à prouver que la réduction de la journée du travail 
n'a pas toujours pour conséquence une diminution 
proportionnelle de l'effet utile de l'ouvrier. 

Nous en dirons autant des résultats obtenus, après 
quelques années, par M. Evence Coppée, à Ressaix 
lez-Binche, et que M. Vandervelde a cités à la 
Chambre. Le rapport de M. le professeur Denoël 
nous montre que des améliorations pourront être 
apportées en Belgique à l'exploitation des mines et 
qu'ainsi les résultats de la réduction modérée dont 
nous nous occupons seront rapidement atténués, si 
pas compensés à bref délai. 

La journée est fixée uniformément à neuf heures 
ponr toutes les catégories d'ouvriers. 

Dans une pétition adressée au Sénat par la Fédé­
ration des associations charbonnières belges, ce 
puissant organisme nous demande d'introduire dans 
le projet l'amendement défendu à la Chambre des 
représentants par M. Léon Hubert, représentant de 
Dinant-Philippeville. 

Cet amendement était conçu en ces termes : • Tou­
tefois il pourra être inscrit dans le règlement d'ate­
lier que les ouvriers chargés de l'évacuation des 
produits de la mine seront tenus d'achever cette 
tâche avant de remouler. 
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« Néanmoins la durée de leur journée ne pourra 
dépasser de plus d'une heure celle fixée par la pré­
sente loi à l'article 1bis et à la disposition transi­
toire. •· 

« Cet horaire, dit la pétition dont le Sénat est saisi, 
identique pour toutes les catégories de travailleurs, 
constitue la mesure la plus funeste et la plus déplo­
rable de la loi. Elle va bouleverser complètement le 
régime actuel et causer la plus grave désorganisation 
dans nos exploitations. » 

L'amendement introduit à l'article 1er,§ 2, réalise 
la modification proposée par M. Hubert, en permet­
tant de prolonger d'une heure la journée du hier­
cheur ou sclauneur. Il nous paraîtrait dangereux 
d'inscrire dans la loi l'obligation pour les ouvriers 
chargés de l'évacuation de la mine de terminer leur 
tâche avant la remonte, même en limitant la durée 
de la besogne supplémentaire à une heure. Ce serait 
encore une fois une immixtion dans les clauses du 
contrat de travail qui échappent à la compétence du 
législateur. 

La journée de travail est limitée uniformément à 
neuf heures pour toutes les exploitations. Dans cer­
tains charbonnages la journée est actuellement infé­
rieure à neuf heures. Un amendement fut proposé à 
la Chambre par MM. Donnay et Smeets, tendant à 
consacrer les situations acquises; il portait: « Dans 
les exploitations où la journée normale actuellement 
déterminée conformément aux dispositions des para­
graphes précédents est inférieure à neuf heures, sa 
durée ne pourra être relevée. » 

La Chambre a rejeté par 61 voix contre 45 et 
5 abstentions cette proposition qui excédait le but de 
la loi. Celui-ci est d'empêcher l'abus des forces de 
l'ouvrier et non d'intervenir, sans motifs, dans les 
rapports entre l'employeur et l'employé. 

L'article 2 définit la journée normale de travail. Il 
ne pourrait être question de limiter la durée du tra­
vail effectif ou la durée de la présence de l'ouvrier 
au chantier, car,comme on l'ajustementfaitobserver, 
le trajet que les ouvriers doivent effectuer dans les 
galeries est parfois aussi pénible, aussi fatigant que 
leur travail proprement dit. 

La durée de la présence de l'ouvrier à l'intérieur 
de la mine est, dès lors, la seule base possible d'une 
limitation. 

On conçoit aisément qu'il ne serait pas pratique de 
limiter individuellement la durée de la présence des 
ouvriers bouilleurs. Une loi conçue dans ce sens ne 
pourrait être efficacement contrôlée dans son appli­
cation et, dès lors, elle apparaîtrait comme privée de 
sanction. En effet. le travail souterrain ne peut être 
organisé comme dans un atelier où tous les ouvriers 
se mettent à la même heure au travail et le quittent 
au même instant. 

Les ouvriers mineurs ne pénètrent dans les travaux 
que par petits groupes qui prennent place successi­
vement dans les cages des puits : leur descente se 
prolonge parfois au delà d'une heure. Il est impos­
sible, dès lors, de vérifier la durée du séjour de 
chacun des ouvriers à l'intérieur de la mine; mais si 
l'on ne peut prescrire une durée maximum de la pré­
sence individuelle des bouilleurs, on peut prati­
quement limiter celle d'une équipe d'ouvriers et fixer 
ainsi indirectement la durée du travail de chacun 
des ouvriers mineurs. 

Une équipe est constituée par des ouvriers qui 
travaillent sensiblement aux mêmes heures : c'est 
précisément pour permettre la constitution de grou­
pements différents que le législateur emploie, en 
l'espèce, le mot équipe en dédaignant la vieille appel­
lation de « trait » , qui servait à désigner la descente 
ou la montée des bouilleurs de toutes catégories. 
Mais rien n'empêche le patron de constituer des 
équipes spéciales par catégories professionnelles, 
des équipes d'ouvriers à veine, des équipes de hier­
cheurs ou sclauneurs, de conducteurs de che-

vaux, etc., dont les heures de descente et de montée 
seront différentes, de façon à faire perdre le.moins de 
temps possible à l'ouvrier et à arriver à un très fruc­
tueux emploi de sa présence dans la mine. 

La journée de l'équipe est comprise entre l'entrée 
dans les puits des premiers ouvriers descendant et 
l'arrivée au jour des premiers ouvriers remontant. 

Pour que la durée de la présence individuelle de 
chaque ouvrier ne puisse dépasser sensiblement la 
durée de la journée de !"équipe. l'article 2 stipule que 
la descente de l'équipe ne peut être prolongée au delà 
du temps raisonnablement nécessaire et que le temps 
total de la montée de l'équipe ne peut excéder de 
plus d'une demi-heure le temps total de la descente. 

Le cas où les travaux souterrains sont accessibles 
par galeries a été prévu. 

Art. 3. L'article 3 donne au roi le pouvoir cte 
réduire la journée normale des ouvriers occupés 
dans des chantiers rendus particulièrement insa­
lubres, notamment par une chaleur ou une humidité 
excessives. 

Le but essentiel de la loi est d'empêcher l'abus des 
forces des travailleurs; aussi ne doit-elle pas se 
borner à intervenir seulement dans la durée du 
travail. Les conditions hygiéniques dans lesquelles 
se trouve l'ouvrier ont donc aussi une grande impor­
tance. Tel travail alors qu'il est parfaitement suppor­
table dans un milieu salubre sera nuisible à la santé 
lorsqu'il est accompli dans une atmosphère chaude 
et humide. Nombreuses autant que variées sont les 
circonstances qui peu vent se produire pour rendre 
plus ou moins insalul:rre un chantier de mines; mais 
n'est-il pas possible de formuler à cet égard des 
règles précises : il était dès lors rationnel de déléguer 
au gouvernement la mission d'intervenir. Avant de 
le faire, il se renseignera auprès des comités d'hy­
giène, des ingénieurs des mines, etc., etc. 

En vertu de l'article 3, § 2, la durée du travail est, 
de droit, réduite à huit heures pour les ouvriers 
employés dans les chantiers oü la température 
dépasse 28 degrés centigrades. La règle ainsi for­
mulée ne se justifie pas; elle est empruntée à la loi 
du royaume de Prusse, dans lequel la constitution 
des bassins houillers est très différente de celle des 
nôtres.En réalité, bien des puits dont la température 
dépasse 28 degrés sont plus sains que d'autres dans 
lesquels le thermomètre n'excède pas ce chiffre, 
maie dont l'aérage, la ventilation sont moins bien 
faits. 

Nous supportons aisément plus de 28 dei('rés à 
l'ombre pendantrété; aussi serait-il injustifié, à notre 
avis, de maintenir la rigueur de ce principe. 

Vous partagerez certainement, Messieurs, notre 
opinion en vous rappelant, comme nous venons de 
le dire. que l'élévation de la température n'est jamais 
la seule cause de l'insalubrité d'une galerie minière. 
Lorsque l'air est sec, rapidement renouvelé. une 
température· élevée est parfaitement supportable, 
ainsi que vous pouvez le constater en mer ou sur les 
côtes, dans les promenades à bicyclette ou en auto­
mobile. La transpiration des travailleurs.est certes 
activée, mais son évaporisation, rendue intense par-la 
circulation de l'air, amène un rafraîchissement con­
stant et bienfaisant. En réalité, les hautes tempé­
ratures ne sont nuisibles à la santé de l'homme que 
dans des milieux humides ou mal aérés. 

Votre commission a l'honneur de vous proposer la 
suppression du § 2 de l'article 3 dont le§ 1er offre au 
Gouvernement le moyen d'atteindre efficacement le 
but de la loi. 

Art. 4. 1 ° L'article 4 prévoit, dans les cas de force 
m~jeure, des dérogations à la loi. 

Il n'est pas nécessaire de démontrer la nécessité de 
semblables dispositions : lorsque la nécessité de 
sauvegarder la vie des personnes ou l'existence de 
la mine est en jeu, aucune restriction ne peut plus 
exisler; le chef d'industrie doit alors être libre de 
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faire exécuter les travaux urgents qu'il juge néces­
saires pour écarter le danger. 

L'honorable ministre de l'industrie et du travail a 
indiqué à la Chambre ce qu'il fallait entendre par 
< travaux urgents, commandés par un cas de force 
majeure ou de nécessité sortant des prévisions nor­
males de l'entreprise » • 

Les travaux de sauvetage exécutés après un acci­
dent, et les travaux destinés à écarter un danger 
imminent, menaçant les ouvriers ou l'existence de 
la mine, sont des cas de force majeure. 

Les travaux urgents, que l'on ne peut différer sans 
amener une grave perturbation dans l'exploitation, 
correspondent à la seconde hypothèse prévue par 
l'article 4, aux nécessités sortant des prévisions 
normales de l'entreprise spécifiées dans le texte de 
la proposition de loi. 

Ces travaux sont donc ceux qui sont réclamés en 
tel ou tel point de la mine pour permettre soit la 
continuation, soit la reprise du travail : tels seraient 
les travaux entrepris dans les puits ou dans les 
galeries éboulées ou menaçant de s'effondrer, les 
réparations aux machines du fond, aux treuils des 
plans inclinés, etc., tous travaux indispensables à la 
continuation du travail de l'ensemble des ouvriers 
du poste à ce moment à la besogne ou de l'équipe 
suivante. 

2• L'exploitant usera des dérogations prévues par 
l'article 4, sans autorisation préalable, sous sa res­
ponsabilité. 

Les circonstances qui justifient les dérogations 
offrent généralement un tel caractère d'urgence qu'il 
ne peut être question de les subordonner à une au­
torisation préalable. Les exploitants useront donc 
des dérogations sous leur responsabilité; mais, afin 
<l'éviter les abus, un contrôle résultera de la tenue 
d'un registre spécial où le chef d'entreprise fera 
mention, en les justifiant, des dispenses qu'il s'est 
accordées. Ce registre pourra, en toute circonstance, 
être consulté par l'ingénieur des mines. 

On avait proposé à la Chambre d'imposer aux 
directeurs de charbonnages l'obligation d'avertir 
l'administration des mines de chaque prolongation. 
Cette mesure ne fut pas adoptée parce que la notifi­
cation n'aurait pas d'utilité; elle parviendrait, dans 
la plupart des cas, aux officiers des mines lorsque le 
travail urgent serait terminé. L'honorable M. Desirée 
avait demandé que le registre, dont nous venons de 
parler, fût à la disposition non seulement des ingé­
nieurs de l'Etat, mais encore des délégués ouvriers 
à l'inspection des mines. Cette motion fut repoussée 
par M. le ministre de l'industrie et du travail, parce 
que les délégués ouvriers n'ont pas à apprécier le 
bien-fondé des motifs qui sont allégués pour justifier 
le travail supplémentaire; c'est aux ingénieurs des 
mines que la loi départit la mission de veiller à ce 
qu'aucun abus ne soit commis. La Chambre se rangea 
à l'avis du gouvernement. 

3• Le salaire à payer; pour le travail supplémen­
taire sera convenu librement entre les patrons et les 
ouvriers. 

L'honorable :\1. Desirée avait proposé un amende­
ment ainsi libellé : 

« Toute heure de travail supplémentaire sera payée 
au double du tarif normal. • 

Cet amendement ne fut pas admis par la Chambre. 
Son auteur y voyait une garantie contre les abus, les 
patrons ne devant user que modérément de la faculté 
leur départie, s'ils étaient tenus de payer ce travail 
spécial à un taux plus élevé. La Chambre repoussa 
cette proposition pour des motifs de principe déjà 
indiqués : une loi ayant pour but d'éviter l'abus des 
forces des travailleurs ne doit pas intervenir dans 
les rapports entre patrons et ouvriers pour régler la 
question des salaires. . 

En fait, le travail supplémentaire est actuellement 
déjà l'objet d'une rémunération spéciale dans les 

charbonnages; il est vraisemblable qu'il en sera 
encore ainsi après la promulgation de la loi que nous 
examinons. 

Art. 5. 1• L'article 5 prévoit des dérogations en 
cas de circonstances exceptionnelles. 

Les chômages résultant de force majeure sont une 
première cause de dérogation permettant au gouver­
neur d'autoriser la prolongation de la durée normale 
du travail. 

Lorsque par suite d'une interruption dans la navi­
gation, du manque de wagons de chemin de fer ou 
d'une nécessité industrielle, les ouvriers ont totale­
ment ou partièllement été contraints de chômer, il 
est sage de leur permettre de regagner dans une 
certaine mesure le temps et le salaire perdus. 

Les grèves ne sont pas assimilées aux circonstances 
que nous venons d'indiquer, tout le monde en com­
prendra le motif. 

Une autre cause de dérogation temporaire serait 
une crise économique intense qui mettrait en péril 
l'activité industrielle du pays. 

li est raisonnable d'assimiler aux circonstances 
exceptionnelles visées par la loi les habitudes 
locales en vertu desquelles les ouvriers prolongent 
leur journée à certaines époques de l'année, pendant 
la quinzaine précédant la fête de la Sainte-Barbe, par 
exemple. Les bouilleurs tiennent à ces coutumes et 
l'effort supplémentaire qu'ils produisent pendant 
quelques jours n'est pas préjudiciable à leur santé, 
car il n'est que très momentané et il se trouve, du 
reste, compensé par des journées de repos. 

2° Les dérogations de cette espèce sont subor­
données à l'autorisation du gouverneur. - L'autori­
sation préalable est ici nécessaire, car le gouverneur 
doit être mis au courant des circonstances exception­
nelles dont il lui incombe d'apprécier la valeur. 

Le pouvoir d'accorùer ces dérogations a été dé­
parti aux gouverneurs de province, qui ont déjà une 
compétence analogue en ce qui conceme l'applica­
tion de la loi du 13 décembre 1889 concernant le 
travail <les femmes, des adolescents et des enfants 
dans les établissements industriels. 

3° Les dérngations sont soumises à certaines 
règles. 

Les ingénieurs des mines doivent faire rapport sur 
la demande. 

Le travail supplémentaire ne sera effectué, ainsi 
que l'a déclaré à la Chambre l\I. le ministre de l'in­
dustrie et du travail, que lorsque les ouvriers y 
consentent. - La loi limite à trois mois par an la 
durée totale des dérogations pour chacun des sièges 
d'exploitation. 

Cette durée a été combattue et d'honorables 
membres de la Chambre ont tenté, mais en vain, d'en 
obtenir la réduction à soixante jours. Il leur a été 
répondu qu'en Angleterre, en Prusse et en France 
le travail supplémentaire est autorisé dans une très 
large mesure. 

Les arrêtés des gouverneurs doivent, d'après les 
déclarations faites à la Chambre, tlx·er dans chaque 
cas, et selon les circonstances, le temps dont la 
journée pourra être prolongée. 

Art. 6. 1° L'article 6 impose aux exploitants l'obli­
gation de mentionner dans les règlements d'atelier 
l'li'oraire de la journée de travail. 

Cette disposition a été prise pour faciliter le con­
trôle de l'exécution de la loi. Comme l'horaire fera 
partie du règlement d'atelier, il sera, d'après les 
déclarations faites à la Chambre, soumis à la consul­
tation des ouvriers et devra être atnché. 

1° Le second paragraphe oblige les exploitants à 
faire approuver l'horaire par l'administration des 
mines. 

Les associations charbonnières de Belgique pro­
testent auprès du Sénat contre cette prescription en 
atllrmant que l'alinéa 2 de l'article 6 sort de la com­
pétence des officiers des mines entendus comme le 
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veulent le texte et l'esprit de la loi de 1810 et rentre 
dans les droits exclusifs de l'exploitant. II est certain 
.que depuis tantôt un siècle que la loi sur les mines 
est en vigueur, des modifications peuvent avoir été 
,indiquées pa1· la pratique ou résulter du progrès de 
la législation : c'est le cas en l'espèce. li est certain 
.que l'approbation exigée par l'article 6 est réclamée 
de toutes parts par les ouvriers : elle constitue donc 
une satisfaction qui leur est accordée. D'autre part, 
elle ne peut offrir le moindre inconvénient pour les 
patrons dont elle met la responsabilité à couvert : 
aussi la majorité de votre Commission a-t-elle décidé 
,de maintenir la disposition critiquée. 

L'article 2 de la loi définissant « la journée de tra­
vail> stipule que la descente de l'équipe ne peut 
cêtre prolongée au delà du temps raisonnablement 
nécessaire. Une prolongation exagérée de la durée 
de la descente pourrait avoir pour conséquence un 
allongement abusif du temps de présence des ou­
,vriers. C'est pour cette raison que l'administration 
doit être armée et pouvoir, éventuellement, s'op­
,poser à la mise en usage d'un horaire dont le but 
serait de tourner l'effet de la loi. 

30 L'administration des mines entendra les obser­
'Vations des ouvriers avant de donner son approbation 
à l'horaire. Comme cet horaire fera partie du règle­
ment d'atelier, la consultation des ouvriers se fera 
selon les règles tracées par l'article 7 de la loi du 
Hi juin 1896 sur les règlements d'atelier. 

Un amendement fut déposé à la Chambre pour 
obliger l'administration des mines à c entendre en 
,leurs observations les associations patronales ou 
ouvrières intéressées •. 

Pour combattre cette propo~ition, qui a échoué, il 
a été allégué que les associations patronales et ou­
·vrières n'ont pas en Belgique d'existence légale, 
qu'elles ne sont pas instituées dans certaines régions 
du pays, tandis que dans d'autres elles sont si nom­
breuses qu'il serait difficile de les entendre toutes en 
,leurs observations. 

L'amendement déposé par MM. Smeets et Donnay 
et que la Chambre a repoussé prouve qu'il est des 
mines dans lesquelles le travail de certains ouvriers 
ne dépasse parfois pas six heure$ : c'est le cas dans 
,certains charbonnages du pays de Liège. 

Une des personnes les plus au courant de la situa-
tion dans cette région et les plus compétentes du 

' pays en cette matière a fait parvenir à la commission 
un amendement qui a pour but de permettre au pa­
tron de respecter cette coutume en l'autorisant à 
faire remonter ces ouvriers avant la fin de la journée 
légale; il est ainsi couçu : • L'heure du commence­
ment de la remonte des ouvriers pourra être avancée 
sans que celle de la fin de cette remonte soit 
modifiée.» 

S'il pouvait y avoir le moindre doute sur les droits 
de la direction du charbonnage à cet égard, votre 
commission aurait été unanime à vous proposer le 
vote de cette disposition, mais il nous paraît établi 
que le patron reste le maître d'abréger la durée du 
travail pour ceux d'entre ses ouvriers qui ont ter­
miné leur tàche en un temps plus court que les 
,autres sans qu'il soit astreint à diminuer, pour ce 
motif, la durée du travail des autres. 

Art. 7. Les ingénieurs des mines seront chargés 
de veiller à l'exécution de la loi sur la durée du tra­
vail dans les mines. 

Ainsi que nous le faisions remarquer en examinant 
,!'article précédent, les principes de la loi de 1810 ne 
peuvent être considérés comme un dogme intangible. 
·Le projet de loi étend donc les attributions des ingé­
nieurs des mines, qui constateront les infractions à 
la loi nouvelle par des procès-verbaux faisant foi 
jusqu'à preuve contraire. 

Art. 8. L'article 8 prévoit des pénalités contre les 
chefs d'entreprise ou leurs préposés qui auront con­
,trevenu aux dispositions de la loi. 

Les contraventions sont rangées en deux catégo-
ries au point de vue des pénalités : , 

a. Seront punies d'une amende de 26 à 100 francs 
les contraventions aux dispositions secondaires de 
la loi, concernant la tenue du registre où doivent 
être mentionnées les dérogations ou concernant 
l'horaire à insérer dans le règlement d'atelier; 

b. Seront punies d'une amende proportionnelle au 
nombre d'ouvriers employés les contraventions aux 
autres dispositions de la loi. 

Cet article a été inspiré par celui qui commine des 
pénalités dans la loi du 17 juillet 1905 sur le repos du 
dimanche dans les entreprises industrielles et com­
merciales. 

Art. 9. L'article prévoit des pénalités contre les 
chefs d'entreprise ou leurs préposés qui auront mis 
obstacle à la surveillance organisée en vertu de la 
loi en projet. 

Cet article est, comme le précédent, la reproduc­
tion presque intégrale de la loi du -17 juillet 190a. 

Art. 10, Cet article porte au double les pénalités 
en cas de récidive. 

Art. 11. Les père, mère ou tuteur qui auront fait 
ou laissé travailler leur enfant ou pupille mineur 
contrairement aux prescriptions de la loi seront pas­
sibles d'une amende. 

Cette disposition est empruntée aux lois du 13 tlé­
cembre 1889 concernant le travail des femmes, des 
adolescents et des enfants dans les établissements 
industriels (art. 17) et à la loi du 17 juillet 1905 sur 
le repos du dimanche (art. 17). 

Les articles 12, 13 et 14- s'expliquent à la 
lecture. 

Art. 15. La loi entrera en vigueur un an après sa 
promulgation. 

Le gouvernement fera rapport aux Chambres sur 
l'exécution et les effets de la loi, tous les trois ans, à 
partir de l'année 1912, année au cours de laquelle 
sera fait un premier rapport. 

Art. 16. L'article 16 crée une période transitoire 
préalable à l'application intégrale de la loi. 

Il sera nécessaire, pour compenser les effets de la 
réduction de la durée du travail, de modifier les 
ljléthodes d'exploitation et d'améliorer l'outillage 
mécanique de nos charbonnages. Les patrons et les 
ouvriers qui ont déposé devant la commission d'en­
quête se sont trouvés d'accord sur ce point et ils ont 
généralement reconnu que si une loi venait à limiter 
la durée de la journée, elle ne devrait s'appliquer que 
graduellement ou, comme on l'a dit en France, • par 
paliers>. 

Au cours de la discussion qui a eu lieu à la 
Chambre, certains membres ont été d'avis de voir la 
période transitoire prendre fin le 1•• janvier 19H; 
un amendement déposé dans ce but par M. Vander­
velde a été repoussé par 65 voix contre 59. La pro­
position du gouvernement fixant transactionnelle­
ment la mise en vigueur de la loi intégrale au 
1•• janvier 1912 a été adoptée : ce délai n'a rien 
d'exagéré. 

ÎEXTE ADOPTÉ PAR LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

ART. fer. Il est interdit d'employer au travail au 
delà du temps fixé par la présente loi les ouvriers 
occupés dans les travaux souterrains des mines de 
houille. 

La durée de la journée normale pourra toutefois 
être prolongée d'une heure au plus, par arrêté royal, 
selon les nécessités impérieuses du service, pour les 
ouvriers préposés à la ,surveillance ou aux machines, 
ainsi que pour les conducteurs de chevaux et leurs 
aides. 

ART. 2. La durée de la journée normale ne peut 
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excéder neuf heures, comprises, pour chaque équipe, 
entre l'entrée dans le puits des premiers ouvriers 
descendant et l'arrivée au jour des premiers ouvriers 
remontant. 

La descente de l'équipe ne peut être prolongée au 
delà du temps raisonnablement nécessaire et le temps 
total de la montée de l'équipe ne peut excéder de 
plus d'une demi-heure le temps total de la descente. 

Lorsque les travaux souterrains sont accessibles 
par galerie, la durée de la journée normale est comp­
tée depuis l'entrée des ouvriers dans la galerie d'ac­
cès jusqu'à leur retour au même point. 

ART. 3. La durée de la journée normale peut être 
réduite, par arrêté royal, en ce qui concerne les ou­
vriers occupés dans des chantiers rendus particu­
lièrement insalubres, notamment par une chaleur ou 
une humidité excessives. 

Elle ne pourra excéder huit heures pour les ou­
vriers employés dans les chantiers où la température 
dépasse 28 degrés centigrades. 

ART. 4. L'interdiction édictée par l'article 1er ne 
s'applique pas aux travaux urgents commandés par 
un cas de force majeure ou de nécessité sortant des 
prévisions normales de l'entreprise. 

Chaque fois que la durée de la journée est pro­
longée pour l'une des raisons visées dans l'alinéa 
précédent, le chef d'entreprise ou son préposé est 
obligé d'en faire mention dans un registre spécial, 
avec l'indication de la durée du travail supplémen­
taire et du nombre des ouvriers occupés. Ce registre 
est tenu à la disposition de l'ingénieur des mines. 

ART. o. En cas de chômage résultant de force ma­
jeure ou dans des circonstances exceptionnelles, le 
gouverneur pourra, sur le rapport de l'ingénieur des 
mines, autoriser la prolongation de la journée nor­
male à chaque siège d'exploitation pour trois mois 
au plus, pendant le cours d'une année. 

ART. 6. Le règlement d'atelier mentionnera, pour 
chaque équipe, les heures du commencement et de 
la fin de la descente, ainsi que les heures du com­
mencement et de la fin de la montée. 

L'horaire sera approuvé préalablement par l'admi­
nistration des mines. 

ART. 7. Les ingénieurs des mines sont chargés de 
veiller à l'exécution de la présente loi. Ils constatent 
les infractions par des procès-verbaux faisant foi 
jusqu'à preuve contraire. 

Une copie du procès-verbal sera, dans les qua­
rante-huit heures, remise au contrevenant, à peine 
de nullité. 

ART. 8. Les chefs d'entreprise ou leurs préposés 
qui auront contrevenu aux prescriptions de l'ar­
ticle 4, second alinéa, et de l'article 6 seront punis 
d'une amende de 26 à 100 francs. · 

Les chefs d'entreprise ou leurs préposés qui 
auront contrevenu aux autres prescriptions de la 
présente loi et des arrêtés relatifs à son exécution 
seront punis : 

10 D'une amende de 26 à 100 francs si le nombre 
des ouvriers employés en contravention à la loi ou 
aux arrêtés ne dépasse pas dix; 

20 D'une amende de 101 à 1,000 francs si le nombre 
de ces personnes est supérieur à dix sans dépasser 
cent; 

3o D'une amende de 1,001 à o,000 francs s'il y en a 
davantage. 

ART. 9. Les chefs d'entreprise ou leurs préposés 
qui auront mis obstacle à la surveillance organisée 
en vertu de la présente loi seront punis d'une amende 
de 26 à toO francs, sans préjudice. s'il y a lieu, de 
l'application des peines édictées par les articles 269 
à 274 du code pénal. 

ART.10. En cas de récidive dans les cinq ans qui 
suivent une condamnation encourue en vertu des 
articles précédents, les peines pourront être portées 
au double. 

ART. 11. Seront punis d'une amende de 1 à 2ti francg 
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les père, mère ou tuteur qui auront fait ou laissé tra­
vailler leur enfant ou pupille mineur contrairement 
aux prescriptions de la présente loi. 

En cas de récidive dans les douze mois à partir de 
la condamnation antérieure, l'amende pourra être 
portée au double. 

ART. 12. Le chapitre VII et l'article 85 du livre Ier 
du code pénal sont applicables aux infractions pré­
vues par la présente loi. 

ART. 13. L'action publique résultant d'une infrac­
tion à la présente loi se prescrit par un an à partir 
du jour où l'infraction a été commise. 

ART. H. Les tribunaux de police connaissent, 
même en cas de récidive, des infractions à l'article H 
de la présente loi. 

ART. 15. La présente loi entrera en vigueur un an 
après sa promulgation. 

Tous les trois ans, le gouvernement fera rapport 
aux Chambres sur l'exécution et les effets de la loi. 

foutefois le premier rapport sera présenté dans le 
courant de l'année 1912. 

Disposition transitoire. 

ART. 16. Par mesure transitoire, la durée de la 
journée normale peut être portée à neuf heures et 
demie jusqu'au 1er janvier 1912. 

AMENDEMENTS PROPOSÉS PAR LA COMMISSION DU SÉNAT. 

ART. fer. Il est interdit d'employer au travail au 
delà du temps fixé par la présente loi les ouvriers 
occupés dans les travaux souterrains des mines de 
houille. 

La durée de la journée normale pourra toutefois 
être prolongée d'une heure au plus pour les ouvriers 
préposés à la surveillance ou aux machines, les hier­
cheurs ou sclauneurs, les accrocheurs aux puits ainsi 
que pour les conducteurs de chevaux et leurs aides. 

ART. 3. Supprimer le deuxième alinéa. 

Discussion au Sénat. 

Séance du 16 juillet 1909. 

M. LE BARON ORBAN DE XIVRY, rappol'/eur. -
Comme le disait hier l'honorable M. Hanrez, le débat 
est épuisé et l'heure n'est plus aux longs discours. 
Aussi n'ai-je pas l'intention d'entrer dans le dévelop­
pement des discussions philosophiques que peut pro­
voquer la question de la limitation des heures de 
travail chez les adultes. 

Nous avons entendu sur ce sujet de fort beaux dis­
cours prononcés par MM. Finet, Ancion, Libioulle, 
Braconier, Peltzer et Bastien. Ce dernier vient de 
parler, à certains moments, d'une façon émouvante : 
maintenant l'opinion de chacun est faite; aussi ne 
vous étonnerez-vous pas si le rapporteur se contente 
de commenter l'œuvre de la commission de l'indus­
trie etdu travail. 

Celle-ci base l'accueil favorable qu'elle a fait au 
projet de loi sur l'intérêt public qu'il y a à sauve­
garder la santé des ouvriers et à éviter l'abus de 
leurs forces. 

Lorsque, hier, je corroborais à cet égard les ren­
seignements si intéressants et si complets que nous 
a donnés notre honorable collègue M. Libioulle, je 
constatais que tel est bien le terrain et le seul terrain 
sur lequel s'est placée la commission de l'industrie et 
du travail. M. Wiener et d'autres de nos collègues 
m'ont appuyé en affirmant l'accord unanime du Sénat 
à cet égard. 

Je n'ai donc plus à insister. 
Il me reste à examiner les amendements soumis au• 
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Sénat : l'un d'enlre eux émane de notre honorable 
collègue M. Finet, les autres de la commission. 

Notre distingué collèl,lue propose, au lieu de sup­
primer le deuxième alinéa de l'article 3 du texte 
adopté par la Chambre des représentants, de le rem­
placer par l'alinéa suivant: 
• • P_our les ouvriers abatteurs, elle ne pourra excé­
der six heures de iravaH par jour pendant la période 
comprise entre le 1er mars et le 31 octobre, et neuf 
heures du 1er novembre au 28 février, dans les chan­
tiers où la température dépasse 28 degrés centi­
grades. 

, Ces durées ne comprennent pas le temps employé 
à la remonte. • 

Certes, le but qu'il poursuit est louable; il serait 
évidemment heureux que le caractèi:e mixte du tra­
vail effectué par le charbonnier allât en s'accen­
tuant. Actuellement déjà, un certain nombre d'entre 
eux cultivent un jardin, voire même un champ. Ils 
y trouvent tout avantage au point de vue physique, 
matériel et moral; ce système mérite donc d'être 
encouragé; mais il n'est pas pratique de vouloir 
modifier brusquement les conditions de la vie d'une 
population. C'est aux influences morales, lentes mais• 
sûres, qu'est départie cette mission; noµs ne pou­
vons l'accomplir législativement, et je dois dire que 
certains des arguments développés par notre distin­
gué collègue se retournent contre la thèse qu'il a 
défendue. 

L'honorable M. Finet nous a dit que si l'on diminue 
la durée de la journée, les cabaretiers retireront le 
principal profit de cette mesure, assertion qui a sou-
10'\'é des protestations nombreuses sur divers bancs 
de l'assemblée. Cette objection faite à la limitation de 
la journée de neuf heures s'applique avec d'autant 
plus de force à celle de six heures- préconisée par 
l'honorable membre; car les ouvriers charbonniers, 
même dans l'faypothèse où les vues de l'honorable 
membre seraient admises, ne trouveraient pas tous 
emploi dans des travaux agricoles. 

Par contre, l'honorable membre a eu raison d'indi­
quer que les charbonnages ne sont pas la principale 
ressource de notre pays. Les ouvriers qui y gagnent 
leur pain s'imaginent, en effet, être les producteurs 
les plus importants de la richesse nationale : ils ont 
tort. Toute la production charbonnière du pays 
atteint 273 millions de francs, somme inférieure d'un 
quart au moins au revenu qÜe la Belgique tire d'une 
seule des branches de l'agriculture. 

Le très intéressant livre de l'ins-pecteur principal 
Devuyst, publié cet hiver, établit, en effet, que la 
seule industrie laitière a fourni la m~me année à la 
Belgique un revenu de 360 millions, vérité qu'il est 
bon de mettre en lumière. 

La commission n'a pu, tout en rendant hommage 
aux vues généreuses de l'honorable M. Finet, se 
ranger à son avis et préconiser l'adoption de ces 
amendements dont le résultat serait un bouleverse­
ment complet de la vie dans notre région charbon­
nière et dont les conséquences pourraient être fort 
graves pour notre industrie. 

Par contre, votre commission vous propose d'adop­
ter quatre amendements que je vuis examiner briève­
ment, 

Le premier, dans l'ordre des résolutions prises 
par la commission, est l'introduction des accrocheurs 
aux puits parmi les ouvriers dont la journée pourra 
êl re prolongée d'nne heure. 

Pour comprendre la raison de cet amendement il 
faut se rendre compte· de la façon dont le travail se 
fait. Lorsque les ouvriers abatteurs ont déhouillé un 
tas de charbon, celui-ci est chargé, descendu par les 
voies latérales jusqu'à la voie principale. La journée 
étanUimilée à neuf heures, les ouvriers abatteurs 
remontent; les, hiercheurs qui, dans le système de la 
loi telle qu'elle a été volée par la Chambre, sont 
descendus une heure plus tard et remontent une 

heure plus lard aussi peuvent donc continuer pen­
dant ce laps de temps le transport de la houille. 
Pendant leur retour au jour, ou après celui-ci, les 
conducteurs de chevaux descendus en même temps 
que les hiercheurs, toujours dans le système de la 
Chambre, ont encore une heure pour conduire les 
wagonnets jusqu'au puits. A ce moment intervient un 
groupe peu nombreux d'ouvriers chargés de pousser 
les berlaines de l'extrémité de la voie jusque dans la 
cage, les encageurs, comme on les appelle au pays 
de Liége. C'est cette catégorie d'ouvriers que la 
commission a introduite dans l'article 1•r. Il est évi­
dent que pour que le projet de loi sorte tous ses 
effets il faut que le charbon évacué et amené jus-

' qu'au puits puisse être mis en cage pour être 
remonté. Cet amendement n'a d'ailleurs fait l'objet , 
d'aucune critique jusqu'à présent. 

Le texte de la loi adopté par la Chambre prévoit à 
la journée de neuf heures des exceptions possibles, 
c'est-à-dire facultatives pour le patronat, mais qui 
devront être sanctionnées par des arrêtés royaux. 

Les ouvriers préposés à la surveillance ou aux 
machines, ainsi que les conducteurs de chevaux et 
leurs aides, peuvent être autorisés à travailler une 
heure de plus. 

Ces agents veillent à la sécurité des tra vaUJt et à 
l'observation des règlements et, dès lors, certaines 
circonstances peuvent rendre nécessaire leur pré-· 
sence dans la mine av,ant ou après la journée des 
ouvriers. La surveillance nécessitée par l'exécution 
de la loi limitant la durée de la journée, exécution 
dont ils seront responsables vis-à-vis de leur patron 
à l'égard duquel les infractions pourront avoir des 
conséquences pénales, les retiendra les derniers 
dans la mine. 

Les conducteurs de chevaux et leurs aides sont 
occupés presque partout dans de bonnes conditions 
hygiéniques et non loin des puits d'admission d'air. 
Leur travail n'est pas extraordinairement fatigant et 
la continuation régulière et normale de l'exploitation 
exige que souvent leur journée soit prolongée, car il 
importe de tenir compte de la règle universellement 
admise en cette mafière et en vertu de laquelle tous 
les produits abattus en une journée doivent être 
montés à la surface avant la rentrée dans la mine du 
trait qui les a arraehés aux veines. 

Enfin les machinistes d'exhaure et d1aérage, les 
machinistes chargés des machines nouvelles à trac­
tion mécanique, mues par les moteurs à benzine ou 
actionnées par l'électricité, ont, eux aussi, un travail 
peu fatigant, exécuté fréquemment près de l'entrée 
des tra-vaux de la mine et, généralement, dans de 
bonnes conditions hygiéniques. La durée de marche 
et l'entretien des machines peuvent devoir excédeI" , 
la durée de la journée normale, et il serait peut-être 
difficile d'organiser des postes de huit heures pour 
la surveillance de ces, machines d'exhaure et d'aé­
rage. Telles sont les raisons invoquées pour pro­
poser un régime exceptionnel applicable aux machi­
nistes comme aux suI"veillants et aux ouvriers 
employés à la traction des wagonnets. 

La Chambre avait admis cette exception, mais 
l'avait subordonnée à l'autorisation royale. Votre 
commission, et c'est là le second amendement qu'elle 
vous propose, ou plutôt la seconde partie du même 
amendement, votre commission estime préférable de 
faire découler cette faculté de la loi. Je c~ois qu'il est 
bien plus sage de ne pas faire intervenir.en l'occur­
rence le pouvoir exécutif, afin de lui éviter le 
reproehe de favoritisme et d'écarter des causes de 
conflit : plusieurs orateurs ont ici approuvé la com­
mission ; nous espérons que le Sénat en fera autant. 

Le troisième amendement, celui qui entraîne la 
suppression du § 2 de l'article 3, a été plus critiqué 
et a permis à certains membres de cette assemblée 
de faire de la sentimentalité à cet égard. L'honorable 
M. Keesen a mis un grand accent de véhémence dans 
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les attaques auxquelles il s'est livré an ·sujet du § 2 
de l'article 3. Quant au reproche d'inhumanité qu'il 
a paru nous lancer, je ne m'y arrêterai pas : ses 
déclaration sont étonné le Sénat; je les lui laisse pour 
compte. 

L'honorable membre a dit qu'en voulant instaurer 
en Belgique un régime beaucoup plus sévère que 
celui d'un pays où fleurit la schlague - c'est la façon 
dont il a parlé de nos voisins allemands - nous nous 
montrerions inférieurs à d'autres peuples! 

Pourquoi la Prusse a-t-elle fixé cette limite à 
28 degrés centigrades et dans que li es circonstances? 
Il y avait dans le bassin de la Ruhr une grève ter­
rible et qui se prolongeait. Patrons et ouvriers cher­
chaient un prétexte pour y mettre fin. Lassés les uns 
et les autres, ils se sont fait des conce,1sions réci­
proques qui apparaissent surtout comme des conces­
sions de surface, et la loi a sanctionné certains de 
ces accords; c'est le cas pour la limitation du travail 
dans les mines dont la température est supérieure à 
28 degrés. 

Mais dans le bassin de la Ruhr les puits étant infi­
niment moins profonds que les nôtres, la tempéra­
ture y est moins élevée que chez nous; la mesure 
prise en faveur des ouvriers est généralement consi­
dérée comme une faveur sans conséquences pra­
tiques. Par contre, en Saxe, où les mines sont plus 
profondes - car notez bien qu'il ne s'agit pas, dans 
la limitation prônée par mon honorable contradic­
teur, de toute l'Allemagne, mais de la Prusse seule­
ment - on a agi tout autrement. Si mon honorable 
collègue avait lu tous les documents qu'il avait il sa 
disposition - et il nous a prouvé qu'il n'a pas ap­
profondi le régime du travail minier en France et en 
Autriche - il n'aurait pas dit ce qu'il a avancé ici. 
En Saxe, la limite n'est pas de 28 degrés, mais bien 
de 30 degrés : pour les deux degrés de différence 
thermométrique, il y a une majorntion de profondeur 
considérable. 

En Hollande aussi, la limite du régime normal est 
fYXée à 30 degrés. 

Messieurs, nous avons examiné l'article 3 dans son 
ensemble. Le§ 1•r de ce( article consacre une inno­
vation et une amélioration considérables. 

Il porte que la durée de la journée normale peut 
être réduite, par arrêté royal, en ce qui concerne 
les ouvriers occupés dans des chantiers rendus par­
ticulièrement insalubres, notamment par une chaleur 
ou une humidité excessives. Les discussions tant à 
la Chambre qu'au Sénat et les rapports faits dans les 
deux assemblées créent au gouvernement l'obliga­
tion morale d'intervenir; mais faut-il faire découler 
de la loi la défense absolue, complète, quelles que 
soient les difficullés d'exploitation d'une mine, de 
travailler plus de huit heures lorsque la température 
est sul)érieure à 28 degrés, ou faut-il laisser un 
droit d'appréciation au gouvernement? Là est toute 
la question. 

La proposition de supprimer le second para11raphe 
a donc, comme je viens de vous le dire, été l'objet 
de critiques, et elles m'ont étonné, car j'avais eu soin, 
au cours de l'étude du projet, de m'aboucher avec 
une des personnalités les plus compétentes du parti 
ouvrier pour lui demander s'il y avait véritablement 
là une pierre d'achoppement et si, en faisant dispa­
raître ce second paragraphe, nous allions faire du 
tort à la classe ouvrière ou la froisser. 

La réponse qui m'avait été faite m'avait· porté 
à croire que la question était d'importance secon­
daire. 

Dans la présente discussion, divers de nos col­
lègues appartenant au parti ouvrier nous ont, dans 
des interruptions, affirmé qu'en fait la journée ne 
dépasse pas actuellement huit heures dans les char­

. bonnages \lisés par le § 2 de l'article 3. 
Toute crainte de voir, alors que la loi va limiter 

les heures de trnvail, augmenter la durée de celles-

ci pour les puits de celle catégorie est chimérique. 
Pour un motif analogue, la Chambre a repoussé 

l'amendement proposé par MM. Smeets et Donnay à 
l'article 6 et qui défendait d'allonger la Journée là 
où actuellement elle ne dépasse pas six heures. Cet 
amendement établit que dans certains charbonnages 
la durée normale du travail est actuellement infé­
rieure à la limite proposée. En fait, la loi sera sans 
application au pays de Liége. 

Rassuré par les déclarations que je viens de rap­
peler, j'ai pris les exemples incriminés dans cette 
enceinte. J'ai cité celui de la bicycletle, devenue 
aujourd'hui, comme le prophétisait M. Nyssens, le 
cheval de la démocratie, et cet exemple, si l'on vou­
lait y voir autre chose que matière à déclamàtlon, 
prouverait que la température n'est pas le principal 
facteur dont il faut tenir compte en l'espèce. 

La législation arme le gouvernement pour lui per­
mettre de sauvegarder la santé des ouvriers; elle 
lui permet de réduire non pas à huit heures, mais à 
quelle durée il le juge utile la journée dans les mines 
insalubres. Car, relisez le texte, vous verrez que 
rien ne limite ce droit au gouvernement; il peut 
réduire à sept, à six, à cinq heures même la durée 
du travail dans ces mines. L'introduction de ce prin­
cipe est donc une innovation heureuse; nous en pré­
conisons l'adoption. 

Seulement, nous nous refusons à n'envisager qu'un 
seul des facteurs de l'insalubrité, qu'un seul des 
côtés de la question, et nous estimons que l'éléva­
tion de la température n'est pas l'unique cause 
déterminante de l'insalubrité d'une mine; nous vou­
lons que le gouvernement soit juge de. cette insalu­
brité et qu'il envisage tous les éléments de la cause, 
non pas· seulement l'élévation de la tempérntute, 
mais l'humidité, la perfection ou l'imperfection de la 
ventilation, de l'aérage, l'atmosphère habituelle ou 
artificielle de la mine, etc. 

Ici nous croyons que le gouvernement, grâce à ses 
ingénieurs, grâce aux comités locaux d'hygiène et 
gràce aux renseignements recueillis par ses fonc­
tionnaires auprès des ouvriers, pourra porter uµ 
jugement fondé, jugement qui ne sera pas l'objet de 
ces critiques que nous craignions s'il s'agissait de la 
dm·ée du travail, souree directe de bénéfices, parce 
que ce jugement sera basé snr des faits contrôlables 
par tous et non pas seulement sur des appréciations 
vagues, comme dans le cas précédent, où nous avons 
repoussé l'intervention du pouvoir exécutif pour 
permettre la prolongation du travail. 

L'honorable ministre a partagé notre opinion sur 
la suppression du § 2 de l'article 3, comme sur l'in­
troduction des encage11rs parmi les ouvriers dont la 
journée pourra éventuellement être augmentée d'une 
heure. Mais où notre distingué collègue, M. Armand 
Hubert, s'est séparé de la commission, c'est sur le 
quatrième amendement. 

J'avoue qu'au début de mon étude, moi-même 
j'étais partisan du système qui a recueilli l'adhésion 
de la Chambre des représentants, en ce qui concerne 
les sclauneurs ou hiercheurs. Mais en présenèe des 
renseignements que deux de nos collègues ont spon­
tanément fournis à la commission, force m'a été de 
me ranger à l'avis de tous les membres de celle-ci .. 
J'ai donc transformé mon rapport, selon les vues de 
cette quasi-unanimité de la commission, devenue 
l'unanimité par mon adhésion. 

Depuis, j'ai naturellement étudié la question de 
'très près et ma conversion à l'avis de mes autres 
collègues s'est affermie. 

Vous avez tons lu la note insérée au rapport et qui 
a été pour une large part dans notre décision. Celle­
ci cependant a, en grande partie, été déterminée par 
les renseignements qui nous ont été fournis par 
notre collègue, M. Delannoy, ancien président du 
tribunal de commerce· de Bruxelles - absolument 
indépendant dans la question, car il ne s'occupe pas 
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d'exploitation ou de commerce de charbon - et 
particulièrement mêlé à la vie commerciale et au 
monde des affaires dans la capitale. M. Delannoy, 
qui a dù se rendre à l'étranger et nous a exprimé 
ses regrets de ne pouvoir participer à la discussion 
du projet que nous examinons, a appuyé auprès de 
nous les vues de la Fédération des associations 
commerciales et industrielles de Belgique, dont nous 
avons reçu une pétition. 

La crainte d'apporter des obstacles à notre com­
merce et à notre industrie a donc déterminé votre 
commission à vous proposer d'ajouter les sclauneurs 
ou hiercheurs aux ouvriers dont le séjour dans la 
mine pourra éventuellement être prolongé d'une 
heure. 

Nous avons maintenu la déclaration ancienne dans 
les articles 1er et 2; elle proclame que la durée de 
neuf heures est la règle générale pour le travail 
des mines. 

Le législateur fait ainsi bien connaître son inten­
tion de réaliser, dans un avenir relativement pro­
chain, cette réforme, le travail de neuf heures pour 
tous les charbonniers, car il le proclame la journée 
normale. 

Je vous avoue qu'au début je croyais la théorie de 
l'honorable ministrec failement applicable dans la 
pratique. 

Il faut, pour se rendre compte du fondement des 
revendications patronales en cette matière, examiner 
la façon dont le travail est organisé. 

On fait descendre d'abord les abatteurs de char­
bons, après la remonte des travailleurs de la nuit. 
Ceux-ci ont pour mission de couper les voies, 
d'abattre les rochers pour dégager les veines, de 
construire les voies ferrées sur lesquelles rouleront 
les berlines ou wagonnets ou de réparer ces voies, 
en un mot de préparer le travail d'extraction de 
charbon qui se fait le jour. 

Je me disais, en effet, que si le travail est bien or­
ganisé, il suffit de faire descendre les abatteurs les 
premiers, puis, lorsque, après quarante ou cinquante 
minutes, ils seront tous au fond de la mine, de leur 
envoyer leurs aides : les chargeurs, les hiercheurs 
ou sclauneurs, lesqu ls trouveront alors du charbon 
abattu qu'ils se mett ont tout de suite à transporter. 

La substitution da s la loi du mot équipe au mot 
trnit a été faite inte ionnellement : en voici le motif. 

Une équipe est c nstituée par des ouvriers qui 
travaillent sensible ent aux mêmes heures : c'est 
précisément pour pe mettre la constitution de grou­
pements différents q e le législateur emploie, en l'es­
pèce, le mot équipe n dédaignant la vieille appella­
tion de trnit, qui servait à désigner la descente ou la 
montée des houillelrs de toutes catégories. Mais 
rien n'empêche le p tron de constituer des équipes 
spéciales par cat gorie& professionnelles, des 
équipes d'ouvriers veine, des équipes de hier­
cheurs ou sclauneurs, de conducteurs de che­
vaux, etc., dont les heures de descente et de montée 
seront différentes de façon à faire perdre le moins 
de temps possible à l'ouvrier et à arriver à un très 
fructueux emploi de sa présence dans la mine. 

La journée de l'éq\lipe est comprise entre l'entrée 
dans les puits des premiers ouvriers descendant et 
l'arrivée au jour iles premiers ouvriers remontant. 

Pour que la durée de la présence individuelle de 
chaque ouvrier ne puisse dépasser sensiblement la 
durée de la journée de l'équipe, l'article 2 stipule 
que la descente de l'lquipe ne peut être prolongée au· 
delà du temps raiso nablement nécessaire et que le 
temps total de la mo tée de l'équipe ne peut excéder 
de plus d'une dem·-heure le temps total de la 
descente. 

Or, en fait, la prolongation de la présence des 
hiercheurs dans la mine plus tard que les abatteurs, 
tout en les maintenaQ.t dans les limites de la journée 
nor_male, ne sera pas1 un remède suffisant. 

En effet, dans certaines mines, il n'est pas pos­
sible d'évacuer tout le charbon endéans les neuf 
heures de travail des hiercheurs. Dans d'autres, il 
faut que les hiercheurs descendent avec les abat­
teurs. Ce sera le cas, en particulier, pour les char­
bonnages où les ouvriers ne sont pas recrutés dans 
la même région. 

Ainsi dans le pays de Liège, dans l'Entre-Sambre­
et-Meuse, les ouvriers arrivent de loin; les Fla­
mands du pays de Grammont, d'Hérinnes, etc., vont 
travailler près de Binche et dans tout le Centre. On 
ne peut demander que le ministre des chemins de 
fer crée des trains d'abatteurs, de chargeurs, de 
hiercheurs, etc. Or, si le travail doit être organisé 
selon le système de la Chambre, on fera descendre 
d'abord les ouvriers à veine, abatteurs, etc.; pen­
dant ce temps les hiercheurs attendront au cabaret 
ou devant la cage les quarante ou cinquante minutes 
que prendra la descente des premiers pour pénétrer 
à leur tour dans le puits. 

Ce système est d'autant moins praticable qu'en 
fait les surveillants sont obligés c d'atteler , le matin 
l'équipe, c'est-à-dire de la composer et éventuelle­
ment, en cas d'absence d'une partie de ses membres, 
de prendre dans d'autres équipes le nombre d'abat­
teurs voulu pour asslll'er le travail ou de compléter 
auprès des ouvriers à veine leur groupe de hier­
cheurs ou sclauneurs. 

Dès lors, dans beaucoup de charbonnages, l'équipe 
comprendra à la fois ouvriers à veine et ouvriers 
des voies, et lorsque l'abatage sera terminé il res­
tera du charbon à évacuer et les hiercheurs forcé­
ment devront, dans la limite des communications 
de chemin de fer, rester un peu plus longtemps 
au fond. 

Vous voyez combien, dans un pays où les voies de 
communication étendent beaucoup le rayon dans 
lequel se recrutent les travailleurs de la mine, il est 
dangereux de restreindre dans des limites trop 
étroites l'organisation du travail. 

Dans cet ordre d'idées, j'espère que l'interprétation 
qui sera donnée à la loi sera large. 

Je voudrais à cet égard poser à M. le ministre 
deux questions. 

Je viens de rappeler la définition de l'équipe telle 
qu'elle résulte des travaux de la Chambre, mais 
j'estime qu'à côté de travailleurs rangés par caté­
gories de besogne, abatteurs d'une part, chargeurs, 
hiercheurs, etc., d'autre part, il importerait, surtout 
dans les mines dont le personnel ouvrier est amené 
de loin, d'admettre des classifications par puits ou 
par chantier, pour faciliter les vérifications des 
ingénieurs des mines. 

Il faudrait que là où tous les abatteurs ne peuvent 
descendre en même temps, l'horaire prévoit que la 
journée commence à 6 heures pour les hommes 
occupés à tel puits ou à tel chantier, de façon à ce 
que l'on puisse vérifier si à 3 heures de l'après-midi 
ce chantier est vide indépendamment de la question 
de savoir s'il reste des abatteurs ou des hiercheurs 
dans telles autres parties de la mine : c'est l'avis de 
la commission. 

La seconde question que je voudrais poser à M. le 
ministre de l'industrie est celle-ci : 

Les ouvriers qui ne peuvent être employés plus 
d'un nombre déterminé d'heures dans les travaux 
souterrains peuvent-ils s'occuper encore :i la .sur· 
face? 

Je m'explique: chaque matin les surveillants des 
équipes de jour ont une conférence, généralement 
présidée par l'ingénieur, avec les porions de 
l'équipe de nuit. Ils sont ainsi mis au courant de l'état 
de la mine. Ils apprennent quels sont les chantiers 
dans lesquels des précautions spéciales doivent être 
prises; ces conférences durent un quart d'heure, 
vingt minutes, une demi-heure; elles se passent à la 
surface. 
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Leur durée, à mon avis, ne doit pas être comptée 
dans celle de la journée de travail réglementée par 
la loi, car celle-ci ne s'applique qu'aux travaux sou­
terrains. Je voudrais cependant que le ministre cor­
robore sur ce point aussi l'avis de la commission de 
l'industrie et du travail. 

M. LE BARON DE PITTEURS HIEGAERTS. - La rédac­
tion du projet permet de croire le contraire. 

M. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. -
Il ne s'agit pas ici du travail souterrain. La loi ne 
s'applique donc pas à ces conférences. 

M. u; BARON DE PITTEURS HIEGAERTS. - Il y a des 
conférences qui se font dans le fond de la mine. 
Celles-là doivent rentrer dans le cadre de la loi. 

L'équipe qui descend doit, en effet, recevoir dans 
le fond de la mine tous les renseignements de 
l'équipe qui remonte. Il faut donc, à mon avis, 
changer la rédaction du projet en disant : 

, Il est interdit d'employer au travail sou­
terrain, etc. • 

M. LE COMTE DE SMET DE NAEYER. - Vous déplacez 
simplement le mot souterrain. 

M. LE BARON ORBAN DE XIVRY,. - La commission 
pourra examiner cet amendement si elle le désire. 
Mais le texte de la loi est formel. Si la conférence a 
lieu à l'intérieur de la mine, elle est comprise dans 
la durée de la journée normale, ainsi que le ministre 
vient d'ailleurs de le constater. 

M. ALLARD. - C'est à la direction des charbon­
nagPs qu'il faudra laisser le soin d'apprécier si la 
conférence doit avoir lieu à la surface ou non. 

M. LE BARON ÛRBAN DE XIVRY. - Lorsque j'ai dé­
buté dans l'étude du projet de loi, j'étais, je le 
répète, favorable au système de la Chambre. Con­
verti à d'autres idées par mes collègues de la com­
mission, je défends leur opinion avec conviction, car 
elle est devenue la mienne. Je regrette de devoir me 
séparer de l'honorable ministre de l'industrie et du 
travail et j'insiste pour que le Sénat suive sa com­
mission et vote nos amendements. 

Certes, Messieurs, la loi telle qu'elle nous arrive 
de la Chambre n'est pas, en principe, inapplicable. 

Mais pour arriver, dans un an, comme elle le pres­
crit, au but que nous voulons tous voir atteindre, 
qui est de réaliser -pour tous les ouvriers la journée 
de neuf heures, il faut modifier profondément l'or­
ganisation du travail et cela au prix de sacrifices 
immenses. 

JI faut que les voies d'accès soient élargies, que 
la double voie soit établie partout, que l'outillage 
soit accru dans des proportions considérables, - ce 
qui n'est pas œuvre possible endéans le délai d'une 
seule année. 

Les grands charbonnages, ceux patronnés par la 
Société Générale entre autres, qui ont des réserves 
considéra hies, sont à même de faire ces grandes dé­
penses, mais les petites exploitations, celles qui ne 
distribuent de dividendes que dans les années pros­
pères dont nous sortons, celles-là seront fatalement 
tuées par l'application immédiate de la loi aux hier­
cheurs. Or, en quelles mains sont les actions de ces 
charbonnages à rendements modestes? Ces actions 
des exploitations de troisième ou quatrième ordre 
sont dans les bourses de la petite épargne, des petits 
bourgeois ùe nos régions charbonnières, dans les 
tiroirs des artisans mêmes. 

Si ces charbonnages doivent fermer leurs puits -
et ce sera le cas pour nombre d'entre eux - nous 
atteindrons les plus intéressants d'entre les déten­
teurs d'actions charbonnières et en même temps 
nous exposerons les ouvriers, les plus dignes d'in­
térêt aussi, à perdre leur gagne-pain. Ce sont les 
ouvriers de ces charbonnages du pays de Herve, de 
l'Entre-Sambr.e-et-Meuse, du pays de Namur, qui sont 
mixtes, à la fois travailleurs agricoles et industriels, 
réalisant ainsi pratiquement et volontairement le 
régime préconisé par M. Finet. 

Si le charbonnage doit fermer ses puits, ces 
familles seront p~ivées de leur gagne-pain, car 
beaucoup d'entre elles ont acheté leur maison par 
l'intermédiaire des sociétés de crédit pour la con­
struction des habilatwns ouvrières. Ils devront 
venpre à vil prix peut-être ce produit de leur épargne, 
de leurs économies pour s'en aller chercher de la 
besogne ailleur,. 

Au point de vue de l'ouvrier, croyez-vous que la 
réforme n'aura pas de conséquences fâcheuses? Les 
hiercheurs et sclauneurs verront leur salaire réduit, 
puisqu'ils sont payés à la journée. Les abatteurs 
eux-mêmes travaillant à l'entreprise en souffriront 
un peu, mais de ce côté la régularisation du salaire 
sera plus aisée et plus prompte. 

J'avais envoyé un exemplaire de mon rapport à 
une des plus hautes autorites du pays en matière de 
mines de charbons, à l'initiateur du nouveau bassin 
de la Campine. M. André Dumont m'a répondu : 

• Partisan de la Iimitat,on de la durée du travail 
dans les mines,j'estime qu'elle aurait pu être réalisée 
plus méthodiquement. Je suis de ceux qui pensent 
que la loi votée par la Chambre embarrassera parfois 
l'exploitation régulière de la mine. Aussi j'applaudis 
aux amendements proposés et surtout à celui qui 
concerne les ouvriers attachés au service du trans­
port souterrain. Le vote de ces amendements amélio• 
rera beaucoup la loi. » 

Nul n'a jamais contesté la sincérité des sentiments 
démocratiques de l'honorable M. Dumont; il les 
proclame de nouveau, mais il craint les conséquences 
du vote de la Chambre. 

Permettez-moi de lire aussi une lettre qui m'est 
parvenue pendant le discours de Mgr Keesen et qui 
est une réponse de M. Evence Coppée à une allusion 
que j'ai faite, dans mon rapport, au charbonnage de 
Ressaix. 

Voici cette lettre ... 
Les conséquences de la loi seront plus redoutables 

peut-être pour l'ouvrier, soit par la diminution de son 
s_alaire, soit surtout par la suppression de certains 
charbonnages, que pour les patrons. 

M. Finet nous a bien dit que la prospérité de notre 
pays n'est pas absolument liée à celle de notre 
industrie charbonnière, mais il me répugne de croire 
que notre législation nouvelle pourrait avoir pour 
résultat de nous rendre davantage encore tributaires 
de l'étranger, de voir l'argent rétribuant actuelle­
ment les efforts des travailleurs belges passer à leurs 
confrères allemands, français ou anglais. 

Certes, le protectionnisme, à une époque où les 
facilités de communication rapprochent tous les 
peuples, est un instrument délicat à manier, dange­
reux même, mais encore ne faut-il pas le pratiquer 
à rebours, et nous risquerions de le faire en imposant 
de piano à notre industrie des conditions dont la 
réalisation réclame des étapes successives. 

Cependant, comme je liens à ce que cette réalisation 
soit aussi prompte que possible, j'ai repoussé au sein 
de la commission, qui a partagé cet avis,l'amendement 
un instant préconisé à l'article 6, et qui avait pour 
but de supprimer l'approbation préalable de l'horaire 
du travail par l'administration des mines. 

Il faut que cette administration soit à même de 
contrôler efficacement l'application de la loi; c'est 
pourquoi je ne puis approuver la campagne menée 
par les charbonnages pour être déchargés de cette 
obligation. J'espère, comme je le disais tantôt, que 
les ingénieurs des mines se montreront larges à cet 
égard et ql!e les patrons pourront, dans les limites 
de la loi, donner à la composition des équipes l'élas­
ticité que réclament les conditions, le recrutement 
des travailleurs; mais un contrôle est indispensable. 

D'autre part, l'approbation de l'horaire par l'admi­
nistration des mines, que réclament les ouvriers, 
sauvegardera les droits de ceux-ci et en même temps 
rendra la position des patrons beaucoup plus favo-
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rable vis-à-vis ,de leur personnel : elle leur donnera 
une force dont ils sont actuellement privés. C'est à 
ce double sentiment que la commission a obéi en 
refusant de modifier l'article 6. 

En résumé, Messieurs, la loi proclame , en droit• 
la limitation de la journée normale à neuf heures de 
présence dans la mine, elle réalise • en fait• cette 
réforme parce qu'elle n'admet pas d'exceptions à, 
cette règle en faveur des abatteurs qui sont les 
véritables régulateurs du travail dans la mine. 

Les hiercheurs qui, dans les conditions actuelles, 
ne sont pas, partout, à même d'évacuer les produits 
pendant le temps mis par les ouvriers à veine au 
déhouillement. les hiercheurs verront petit à petit 
les patrons restreindre leurs journées au strict néces­

. saire et bientôt sans heurt, sans grande secousse, le 
but que nous poursuivons sera pratiquement atteint. 

C'est ce qui me fait beaucoup préférer Je système 
préconisé par la commission du Sénat à celui que 
l'honorable ministre de l'industrie et du travail a 
défendu dans son sein conformément aux votes de la 
Chambre. 

J'espère que nos collègues nous suivront en se sou­
venant que les innovations radicales exposent souvent 
à des conséquences graves et imprévues et que, en 
voulant, par un zèle inconsidéré, procurer plus de 
bien-être à une caté~rie de citoyens, on s'expose 
quelquefois à leur nuire. 

C'est le cas ou jamais en cette matière de se rap­
peler la déconvenue qui atteignit, après une expé­
rience célèbre, le propriétaire de la poule aux œufs 
d'or. 

Séance du 21 juillet 1909. 

M. LE BARON ORBAN DE XIVRY. - ... Ce souvenir 
rappelé, je ne m'adresse plus seulement aux membres 
de la p;auche et de la droite que l'on peut croire 
àdversaires du projet soumis à nos délibérations, 
je fais appel au concours de ceux qui représentent 
plus particulièrement dans cette enceinte le parti 
auquel appartient le ministre français du travail dont 
je vous ai rappelé l'opinion et je leur dis : Nous vous 
proposons une transaction loyale, modérée, qui tient 
compte à la fois des nécessités de l'industrie et des 
intérêts des ouvriers, qui sauvegarde l'intégrité 
même du principe de la loi dont nous sommes saisis : 
acceptez-la comme l'ont fait les mineurs de France et 
marchons ensemble, la iµain dans la main, pour le 
plus grand bien de la classe ouvrière. 

La réforme qui en résultera réduira pour les abat­
teurs le travail de deux heures dans certMines régions, 
elle diminuera en toute hypothèse d'une heure et 
demie la durée de la présence des sclauneurs ou 
hiercheurs dans la mine. 

Au grand maximum, en cas de nécessités supé­
rieures bien démontrées, ces derniers travailleront 
dix heures, alors qu'ils le font actuellement onze 
heures et onze heures et demie. Réfléchissez en 
âme et conscience et dites-voùs, Messieurs, qu'il 
vaut infiniment mieux accepter ce que nous propo­
sons dans un but de conciliation que de faire échouer 
la loi en discussion ou d'en retarder, longtemps 
peut-être, la mise en application. 

La règle générale, Messieurs, reste sauve; elle 
domine toute la législation en projet : la durée du 
travail est fixée à neuf heures; selon les exigences 
de l'exploitation minière, elle pourra, exceptionnel­
lement et par arrêté royal, être prolongée, non point 
pour les ouvriers principaux, mais pour les ouvriers 
aes services accessoires, d'une heure au plus. 
. Les premiers d'entre ces ouvriers du transport 

sont les accrocheurs au puits ou encageurs, c'est­
à-dire les ouvriers qui poussent les berlaines dans 
les cages. L'honorable ministre a reconnu, et nul n'a 
contesté, que pour assurer l'évacuation du charbon; 

pour donner aux abat\eurs, qui arrivent le matin, le 
moyen de se mettre immédiatement à la tâche, il est 
indispensable que les encageurs puissent prolonger 
leur travail au maximum pendant une heure pour• 
remonter la houille. A ce point de vue seul, il· est 
donc nécessaire déjà que la loi améliorée retourne 
à la Chambre. 

La seconde catégorie que la commission propose 
de comprendre dans les ouvriers qui, en vertu du 
texte admis par la Chambre, peuvent travailler plus 
longtemps est. celle des hiercheurs ou sclauneurs, 
et ici je désirerais déterminer avec précision ce qu'il 
faut entendre par hiercheurs ou sclauneurs : je dirai, 
en passant, que ces deux mots sont synonymes; l'ap­
pellatif sclauneur est employé dans le Hainaut et 
celui de hiercheur est en usage au pays de Liége . 
Chaque fois qu'on a parlé dans cette enceinte des 
hiercheurs ou sclauneurs, on a cité un chiffre puisé 
dans les documents qu'a publiés la commission 
d'enquête; d'aP.rès ce relevé la disposition s'appli­
querait à 27.772 ouvriers. • 

Dans ce chiffre sont compris les bouteurs, les 
chargeurs à la taille, les hiercheurs ou sclauneurs 
et les ouvriers des plans inclinés. Si donc l'hono­
rable ministre acceptait notre proposition il devrait 
nous déclarer quelle en est la portée, car, d'après 
nous,l'amendement s'étend à ces diverses catégories 
d'ouvriers. 

M. HUBERT, ministi·e de l'industrie et du travail. -
Il n'y a pas de discussion possible sur ce point; nous 
sommes d'accord sur ce nombre. Le terme sclauneur 
est le terme générique; il comprend tous les ou vrfors 
qui viennent d'être indiqués. 

M. LE BARON ORBAN DE XIVRY. - Puisque nous 
faisons des concessions. veuillez, de votre côté, 
M. le ministre, vous montrer conciliant en vous 
ralliant à la proposition que nous avons faite, c'est­
à-dire à l'introduction de ces hiercheurs ou sclau­
neurs, bouteurs, chargeurs à la taille, ouvriers des 
plans inclinés, dans la loi, parmi les ouvriers mineurs 
auxquels vous pourriez accorder l'autorisation par 
arrêté royal de prolonger, selon les nécessités impé­
rieuses du servlce,-leur travail pendant une heure au 
maximum. 

Nous ne les avons introduits dans la loi que pour 
obéir à la nécessité de conserver à nos exploitations 
leur situation en face de celle des grands pays qui 
nous entourent. Notre industrie charbonnière se 
trouve en présence de l'industrie charbonnière 
allemande dont les mines sont plus riches que les 
nôtres et qui a une flotte commerciale puissante ; 
elle se trouve aussi en concurrence avec l'industrie 
charbonnière anglaise dont la situation, bien plus 
favorable que la nôtre, s'accroît encore du concours 
d'une flotte marchande, connue de tous, et de dé­
bouchés auxquels nous ne pouvons actuellement 
prétendre. 

Le gouvernement resterait donc libre d'appliquer 
la disposition que nous préconisons là seulement où 
la nécessité s'en ferait sentir. Nous aurions ainsi 
évité de compromettre, par la rigidité d'une règle 
inflexible, l'avenir de certaines exploitations char­
bonnières et, en particulier, de celles des environs 
de Mons, du Centre et du pays de Charleroi. 

Je ne doute pas, d'autre part, que la Chambre, 
appréciant la pensée de conciliation qui a dicté nos 
propositions, n'accepte, elle aussi, le libellé nouveau 
et n'admette l'introduction de cette exception pos­
sible ajoutée à celles visant les surveillants, les 
conducteurs de chevaux et de machines introduites 
par elle .•. 

M. HUBERT, ministre de l'industl"ie et du travail. -
L'honorable rapporteur, M. le baron Orban de Xivry, 
vient de faire appel à la coneiliation. Il vient de me 
demander de me rallier à une nroposition qui pour- ' 
rait donner satisfaction aux différentes opinions qui 
ont été émises dans cette enceinte. 
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Je suis le premier à reconnaître que plusieu~s des 
critiqués qui ont été formulées contre le proiet de 
loi méritent de fixer l'attention. Nous avons tous eu 
l'occasion de le constater au cours de cette discus­
sion. Il serait donc fort désirable que lé projet de loi 
pût être rendu acceptable pour tous. Quoi qu'il en 
soit, tout appel à la conciliation sera toujours écouté 
par moi. Aussi je n'hésite pas à dire que je me 
rallie, sans restriction aucune, à la proposition qui 
nous est faite par l'honorable baron Orban de Xivry. 
J'admets que l'on ajoute les sclauneurs et les hier­
cheurs aux ouvriers qui pourront être retenus une 
heure de plus dans la mine, pourvu que la décision 
à prendre soit coniiée au Roi. 

Il est d'ailleurs à remarquer que l'intervention du 
pouvoir exécutif est limitée par ces mots « si les né­
cessités impérieuses du service l'exigent •. Je me 
rallie donc à la proposition faite par l'honorable 
baron Orban de Xivry. Je le remercie de son initia­
tive et j'espère que sur cette proposition l'accord 
unanime du Sénat pourra se produire. 

Un mot, Messieurs, au sujet du sous-amendement 
proposé par l'honorable comte de Smet de Naeyer. 
D'après ce sous-amendement, la loi autoriserait les 
patrons à retenir les hiercheurs pendant une heure 
supplémentaire; mais dans le cas où il admet qu'un 
directeur abuserait de cette faculté, on pourrait la 
lui retirer. 

Messieurs, ce système est inacceptable. 
M. LE llARON ORBAN DE XIVRY. - Il y aurait là une 

situation bien difficile pour tout ministre, à quelque 
parti qu'il appartienne. . 

M. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. -
Chaque arrêté à prendre devrait viser un charbon-
nage en particulier. ' 

Dans ces conditions, il constituerait, en quelque 
sorte, une critique adressée à la direction du 
charbonnage, critique qui aurait inévitablement pour 
conséquence de la discréditer et de lui enlever toute 
autorité. 

M. WIENER. - Dans le projet auquel vous vous 
ralliez, vous devez prendre un arrêté royal. Celui-ci 
sera-t-il rendu pour chaque charbonnage? 

M. LE BARON ORBAN DE XIVRY. - On peut le prendre 
par région, ou par catégorie de charbonnages, ou 
même par étage dans un charbonnage. 

M. HUBERT, minist1·e de l'industrie et du travail. -
D'après le texte auquel je me rallie, je viserai dans 
l'arrêté les difficultés d'exploitation qui rendent né­
cessaire la prolongation du travail des hiercheurs. 
Il ne s'agira en aucune façon d'adresser un blâme à 
qui que ce soit. 

M. WIENER. - Permettez une question, M. le mi­
nistre. Est-ce que vous devrez prendre un arrêté 
royal pour chaque région ou pour chaque exploi­
tation? 

M. HUBERT, ministre de l'ifldustrie et du travail. -
L'arrêté visera une ou plusieurs exploitations; seule­
ment il sera basé non pas sur la manière d'agir de 
la direction, mais sur les difficultés techniques qui se 
présentent. 

M. DUFIIANE. - C'est votre système qui avait la 
supériorité! 

M. HUBERT, ministre de l'i11dust1·ie et du travail. -
Messieurs, j'espère que, dans ces conditions, le Sénat 
n'hésitera pas à adopter l'amendement transaction­
nel de l'honorable baron Orban de Xivry. 

Cet amendement peut être accepté par les parti­
sans du texte voté par la Chambre, parce qu'il 
appartiendra au pouvoir central d'apprécier s'il y a 
lieu ou non d'accorder un supplément de temps de 
présence dans la mine en ce qui concerne les hier­
cheurs. D'un autre côté, nous aurons donné satis­
faction à ceux qui prétendent qu'une prolongation du 
travail de cette catégorie d'ouvriers est parfois com­
mandée par des nécessités particulières à certains 
charbonnages. 

Texte d11 projet de loi amendé par le Sénat. 

ARTICLE PREMIER. 

Il est interdit d'employer au travail au delà du 
temps fixé par la présente loi les ouvriers occupés 
dans les travaux souterrains des mines de houille. 

La durée de la journée normale pourra toutefois 
être prolongée d'une heure au plus, par arrêté royal, 
selon les nécessités impérieuses du service, pour les 
ouvriers préposés à la survéillance ou aux machines, 
les hiercheurs ou sclauneurs, les accrocheurs aux 
puits ainsi que pour les conducteurs de chevaux et 
leurs aides. • 

Les autres articles conformes au texte voté par 
la Chambre, sauf la suppression du second para­
graphe de l'article 3. 

Rapport fait, au nom de la commission 
de la Chambre des représentants, par 
M. Cousot. 

Le projet de loi qui nous est renvoyé par le Sénat 
apporte deux modifications au texte voté par la 
Chambre à une majorité considérable. Les études 
antérieures, les travaux préparatoires et les débats 
tant au Sénat qu'à la Chambre permettent de ne pas 
retarder la solution des questions soulevées à nou­
veau par les votes du Sénat. Ces votes, à la sµite 
d'une très intéressante discussion, n'ont remis en 
question aucun principe, mais ont seulement traduit 
des doutes sur des points de fait; aussi la commis­
sion croit que, sans manquer de déférence envers le 
Sénat, elle peut hàter le dépôt de son rapport. 

La première modification consiste à ajouter au 
deuxième alinéa de l'article 1•r les mots : J les hier­
cheurs ou sclauneurs et les accrocheurs aux puits. • 
Pour ceux-ci comme pour les ouvriers préposés à la 
surveillance ou aux machines et pour les conducteurs 
de chevaux et leurs aidês, un arrêté royal pourrait 
prolonger la durée de la journée de travail d'une 
heure. 

Cette modification n'a pas été admise par la com­
mission, Lors des longues délibérations de la section 
centrale de la Chambre, des modifications analogues 
avaient été étudiées et rejetées . .Aucun arl(ument 
vraiment nouveau n'a été apporté qui justifie une 
conclusion différente. 

La commission s'est demandé si l'on pourrait 
admettre l'amendement du Sénat en ce qui concerne 
les hiercheurs ou sc!auneurs, sous la condition que 
l'arrêté royal ne soit pris que sur avis eonf,mne du 
conseil des mines. du .conseil de l'industrie et du 
travail et du conseil supérieur d'hygiène. Par 4-'voix 
contre 3, la commission n'a point admis cette for­
mule. 

Les décisions de la commission Sll justifient par 
les considérations suivantes : Il a été prouvé qµe les 
sclauneurs ou hiercheurs ont un travail pour le 
moins aussi pénible que celui des abatteurs et que, 
conséquemment, les mêmes raisons d'ordre hygiéc 
nique justifient la protectipn à accorder par la loi aux, 
uns et aux autres. M. le ministre du travail le disait 
au Sénat: • Les ouvriers hiertheurs ont une besol(lle 
aussi rude que les abatteurs. M, Magis l'a constaté. 
Il faut prendre :i leur égard les mêmes précautions 
que pour ceux-ci. • On ne peut prétendre que )"appli­
cation de la loi risque d'amener une désorganisation 
du travail. Il est très possible, en effet, que fa même 
durée de la journée de travail soit imposée aux 
abatteurs, d'une part, et aux sclauneurs, d"autre part, 
sans nuire au travail de la mine. Il suffit pour cela 
que les hiercheurs et les sclauneurs descendant les 
derniers, après les abatteurs, remontent les derniers 
après avoir enlevé le charbon abattu. On a fait 
remarquer, en outre, que, au terme du paragraphe 2 

/ 
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de l'article 2, la montée de l'équipe peut être pro­
longée d'une demi-heure et que, par suite de cette 
disposition, la journée utile de travail des sdauneurs 
peut être déjà légèrement prolongée. 

La modification relative aux sclauneurs soumettrait 
à un régime spécial un groupe considérable de 
25.000 ouvriers. Est-il bon de confier au pouvoir 
exécutif une aussi délicate mission et une si grave 
responsabilité? 

En ce qui concerne les accrocheurs aux p11its, la 
commission spéciale se rallie par 4 voix contre 3 à la 
modification introduite par le Sénat. Ces ouvriers 
peuvent être assimilés aux ouvriers préposés à la 
surveillance ou aux machines et aux conducteurs de 
chevaux. Par le fait même de la limitation des heures 
de travail des hiercheurs, la durée des prestations 
des accrocheurs se trouve indirectement résolue. 

La seconde modification consiste dans la suppres­
sion du paragraphe de l'article 3 ainsi conçu : « La 
durée du travail ne pourra excéder huit heures pour 
les ouvriers employés dans les clilmtiers où la tem­
pérature dépasse 28 degrés centigrades. • 

Cette disposition a été maintenue par la commis­
sion par 6 voix. Elle est légitimée par des motifs 
d'ordre physiologique. Lorsqu'une tèmpérature de 
28 degrés règne dans un chantier sec ou humide, le 
milieu du travail devient nuisible à l'ouvrier. Dans 
un air sec et très chaud, la sueur excessive amène 
une I débilitation de l'organisme et diminue rapide~ 
ment la résistance des énergies musculaires et 
nerveuses: dans un air humide et chaud, il y a un 
obstacle au fonctionnement régulier de deux organes, 
le poumon qui respire un air chargé de vapeur d'eau 
et la peau qui ne peut par sudation lutter contre 
l'échauffement excessif; de là des troubles graves 
qui menacent la santé de l'ouvrier. !Aussi, sur ràpport 
du Dr Fleigge, le ministre de Prusse fit-il admettre 
la même disposition dans la législation allemande. 

La commission espère que le Parlement voudra 
bien se rallier à ces conclusions, basées sur une 
étude consciencieuse du problème soumis depuis de 
longs mois à son examen. 

A la séance de la Chambre des représentants du 
29 juillet 1909, les deux amendements du Sénat ont 
été rejetés. 

A la séance du 4 àoût 1909, le Sénat a maintenu ses 
amendements. 

Rapport fait, ail nom de la commission de 
la Chambre des représentants (1), par 
M. Cousot. 

Pour la seconde fois, le projet de loi fixant la' 
durée de la journée de travail dans les mines, voté 
par 98 voix et 11 abstentions, nous est renvoyé par le 
Sénat. 

Celui-ci a inséré dans l'article {er une disposition 
relative aux hiercheurs ou selauneurs, analogue à 
celle que la Chambre a admise pour les om·riers pré­
posés à la surveillance ou aux machines et pour les 
conducteurs de chevaux et leurs aides. 

Le Sénat a, en outre, supprimé l'alinéa de l'ar­
ticle 3 réduisant à huit heures le travail dans les 
chantiers dont la température dépasse 280 C. 

La commission a remis ces deux questions à l'étude 
et, dans deux séances, a cherché, dans un esprit de 
conciliation, une solution qui mît fin au conflit entre 
les deux assemblées. Elle considère d'ailleurs comme 
hautement désirable que ne soit plus retardé le vote 

(1) La conunission, présidée par M. Cooreman, était 
composée de MM. Cousot, Feron, Mabille, Mansart, 
Maroille, Woeste. 

définitif d'un projet de loi destiné à introduire d'heu­
reuses améliorations dans le régime du travail des 
houilleurs. . 

Déjà, dans la seconde délibération sur cet objet, la 
Chambre était entrée dans les vues du Sénat en assi­
milant aux préposés à la surveillance les accrocheurs 
aux puits. 

La commission, dans ses résolutions, a dû tenir 
compte des sentiments de la Chambre, qui n'avait 
pas adhéré à la modification complète demandée par 
le Sénat, même en y ajoutant cette condition qu'un 
arrêté royal devait être pris de l'avis confurme du 
conseil des mines, du conseil de l'industrie et du 
travail et du conseil supérieur d'hygiène. 

Pour persévérer dans sa manière de voir quant à 
la prolongation de la journée de travail des hier­
cheurs, le Sénat est déterminé par des considéra­
tions importantes qui avaient retenu l'attention de la 
commission et qui furent exposées à la Chambre. 

Un horaire identique pour les abatteurs et pour les 
ouvriers chargés de l'évacuation de la houille ne 
causerait-il pas une désorganisation dans l'économie 
du travail des mines? Dans certaines exploitations, 
spécialement l'état des voies rendant l'évacuation 
plus lente et plus difficile permettra-1-il d'appliquer 
la même règle au travail des sclauneurs et des 
abatteurs? 

Dans un régime normal et rationnel du travail il 
est évident .que les hiercheurs ne peuvent commencer 
leur tâche que si les abatteurs ont déjà arraché du 
charbon, et ne peuvent la finir qu'après avoir enlevé 
tout le charbon abattu. Agir autrement, c'est pré­
parer des entraves, pour le lendemain, à la reprise 
immédiate et fructueuse du travail des aballeurs. 

Cette constatation avait amené la commission à 
étudier la solution de la loi française: limiter la pro­
tection de la loi aux abatteurs et s'en rapporter pour 
les hiercheurs aux conséquences nécessaires de 
cette mesure sur la marche du travail. Cette propo­
sition fut rejetée par la commission. Reprise à la 
Chambre sous forme d'amendement, elle n'entraina 
pas l'adhésion de la majorité. Même sous la forme 
mitigée proposée par le Sénat, la mesure ne fut pas 
accueillie. 

D'une manière générale, pour dissiper de trop 
vives craintes à ce sujet, ne suffit-il pas de régler la 
descente et la montée des deux catégories d'ouvriers 
qui nous occupent, la descente des abatteurs précé­
dant celle des hiercbeurs? Le travail d'abatage est 
commencé à l'arrivée au chantier des hiercheurs, et 
la montée des abatteurs précédant également celle 
des hiercheurs, ceux-ci n'ont-ils pas un temps suf­
lisant pour évacuer la houille abattue avant que soit 
venu leur tour de remonter à la surface? Ne doit-on 
pas tendre à réaliser cette organisation jugée comme 
acceptable par nombre d'industriels? 

Tel est le motif invoqué avec raison pour justifier 
l'attitude de la commission et le vote de la Chambre. 

Mais peut-on ne pas tenir compte du mode actuel 
d'exploitation basé sur une plus longue durée du tra­
vail du sclauneur? Cette organisation établie ne 
repose-t-elle point sur ce fait que les voies exiguës 
rendent l'évacuation des produits dans certaines 
min.es assez difficile et exigent un supplément de tra­
vail des .hiercheurs? Pourquoi ne laisserait-on pas 
aux industriels le temps d'adapter les conditions 
d'exploitation aux nouvelles.exigences de la loi? 

Si théoriquement la Chambre a raison, en fait le 
Sénat n'a pas absolument tort. 

La. Chambre, d'ailleurs,. avait prévu, dans une cer• 
taine mesure, cette situation spéciale; elle a reconnu 
la nécessité d'un enlèvement complet des produits 
pour assurer l'ordre et le rendement du travail; elle 
a admis, à l'article 2, une disposition qui donne par­
tiellement satisfaction aux craintes manifestées dans 
les débats du Sénat. En effet, aux termes de cet 
article, la remontée de l'équipe peut excéder d'une 
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demi-heure le temps de la descente; il en résulte 
que les hiercheurs disposent d'un certain supplément 
de durée du travail avant de prendre place dans la 
cage de retour. 

Il est indéniable que, dans la confection de la loi, 
la Chambre s'est constamment inspirée du souci de 
ménager une utile et indispensable transition entre 
le régime établi et le régime nouveau, désireuse de 
permettre aux chefs d'industrie l'aménagement d'in­
stallations suffisantes pour éviter des mécomptes, 
surtout aux entreprises moins bien outillées. 

Pourquoi donc, puisqu'il existe des doutes sérieux, 
ne prendrait-on pas, en ce qui concerne les hier­
cheurs, des délais d'application qui permettront 
d'adopter les conditions du travail d'évacuation de la 
houille aux stipulations légales~ 

En conséquence, la commission a pris les résolu­
tions suivantes : 

L'article premier, adopté par la Chambre, serait 
conservé dans son texte; le principe de la journée de 
neuf heures pour tous les ouvriers du fond serait 
maintenu. 

Mais la disposition transitoire (art., 16) fixant jus­
qu'au fer janvier 1912 la journée de neuf heures et 
demie serait complétée et rédigée comme suit : 

< Par mesure transitoire, la durée de la journée 
normale peut être portée il neuf heures et- demie 
jusqu'au fer janvier 1912 pour les abatteurs et à dix 
heures pour les sclauneurs. • 

Deux membres de la Commission auraient désiré 
établir pour les sclauneurs un double palier, dix 
heures jusqu'en 1912, et neuf heures et demie ju~ 
qu'en 1914'. A dater de cette époque, le régime de 
neuf heures devenait général pour tous les ouvriers 
du fond. La majorité n'a pu se rallier à cette manière 
de voir, affirmant que les industriels pouvaient aisé­
ment transformer leurs méthodes et leurs chantiers 
pour le fer janvier 1912. Plusieurs membres décla­
rèrent même ne donner leur assentiment au texte 
adopté qu'à regret et dans le but d'arriver à une 
entente définitive. 

Il n'est point sans utilité de fàire remarquer, cette 
opinion fut exposée à la commission, que des dispo­
sitions légales permanentes ou plus larges pour les 
hiercheurs ne seraient point sans donner prise à des 
objections. A supposer que certaines mines, et cela 
n'est point douteux, réclament des ménagements, ne 
voit-on point que rien ne les justifie pour d'autres 
mines où les conditions d'exploitation défavorables 
n'existent pas? Si le législateur peut dans ses résolu­
tions tenir compte des difficultés particulières à cer­
taines entreprises, il ne doit pas oublier que le poids 
de ces mesures protectrices pèse exclusivement 
sur le personnel ouvrier. Dès lors, n'est-il pas dési­
rable d'amener progressivement toutes les mines à 
un régime régulier dont l'introduction semble pos­
sible aux hommes compétents? Aussi a-t-il semblé 
préférable d'avoir recours à des stipulations transi­
toires, telles qu'elles sont proposées par la commis­
sion, plutôt qu'à des dispositions permanentes, telles 
que les propose le Sénat. . . . 

Reste la suppression du § 2 de l'article 3. 
Le Sénat trouve cette disposition surabondante, 

c'est le terme du rapport. A quoi sert donc d'im­
poser une journée de huit heures dans les chantiers 
dont la teµipérature dépasse 280 C, puisque le gou­
vernement e&t autorisé à diminuer la journée du tra­
vail dans les chantiers rendus insalubres par une 
chaleur ou une humidité excessives? Cette disposi­
tion est tout au moins inutile. 

La commission, malgré son vif désir de faire les 
concessions possibles, n'a pu accepter cette manière 
de voir. La journée de huit heures aux chantiers dont 
la température excède 280 C est une disposition 

impérative de la loi; la journée abrégée dans les 
chantiers insalubres est une arme dans les mains du 
pouvoir administratif. 

La commission avait exposé son sentiment sur 
cette question dans les termes suivants : 

• La disposition est légitimée par des mofüs d'ordre 
physiologique. · Lorsqu'une température de 28° G 
règne dans un chantier sec ou humide, le milieu du 
travail devient nuisible à l'ouvrier. Dans un air sec 
et très chaud, la sueur excessive amène une débilita­
tion de l'organisme et diminue rapidement la résis­
tance des énergies musculaires et nerveuses; dans 
un air humide et chaud, il y a un obstacle au fonc­
tionnement régulier des deux organes, le poumon 
qui respire un air chargé de vapeur d'eau et la peau 
qui ne peut par sudation lutter contre l'échauffement 
excessif; de là des troubles graves qui menacent la 
santé de l'ouvrier. Aussi, sur rapport du Or Fleigge, 
le ministre de Prusse fit-il admettre la même dispo­
sition dans la législation allemande.» 

Nonobstant la valeur indiscutable de ces données 
physiologiques, un membre de la commission a déve­
loppé les deux considérations suivantes : 

N'est-il pas à craindre que, fort de la disposition 
relative aux chantiers dont la température égale 
280 C, le pouvoir administratif interprète d'une façon 
trop restrictive la disposition relative aux chantiers 
insalubres? Ne s'abritera-t-il point derrière ce texte 
pour ne pas intervenir dans certains chantiers insa­
lubres où la température n'est pas excessive, ne 
dépasse pas 280 C ? 

D'autre part, n'y a-t-il pas lil une source de conflits 
entre l'inspection et l'industriel? La température est 
variable surtout selon l'activité de la ventilation; 
certains chantiers peuvent avoir passagèrement une 
température de 280 C. Peut-on compter que l'inspec­
tion tiendra compte de ces causes d'erreur? 

Ces considérations n'ont point paru suffisantes 
pour justifier la suppression d'une stipulation récla­
mée impérieusement par le souci de la santé des 
travailleurs et basée sur des notions physiologiques 
indiscutables. 

Dans son article Hi, le projet de loi fait au gouver­
nement une obligation d'adresser au Parlement un 
rapport sur les effets de la loi, dans le courant de 
l'année 1912. On saura donc dès la première année 
de l'application de la loi (cela est de nature à dis­
siper bien des appréhensions) si le régime de neuf 
heures a pu être introduit, en ce qui concerne les 
sclaun,eurs, sans porter préjudice à l'industrie des 
mines'de houille. 

A la séance du 16 décembre 1909, la Chambre des 
représentants a repoussé l'amendement du Sénat à 
l'article 1er, admis l'amendement à l'artil.lle 3. 
L'amendement à l'article 16 proposé par la commis­
sion de la Chambre a été retiré. Un amendement Jiu 
gouvernement, conforme au texte définitif de l'ar­
ticle 17, a été adopté . 

A la séance du 29 décembre 1909, le Sénat a adopté 
le projet dans ces termes. 

23. - 31 décembre 1909. - Loi 
prorogeant jusqu'au 31 décembre 1911 les 
dispositions de la loi du 1er mars 1851 
concernant les tarifs et règlements des 


